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Chapitre IV

TRMTÉS RELATIFS AU DROIT INTERNATIONAL CONCLUS SOUS LES
AUSPICES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET DES OR-
GANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT RELIÉES

1. Organisation des Nations Unies

a) Traité interdisant les essais d'armes nucléaires dans l'atmosphère, dans l'espace
extra-atmosphérique et sous l'cauL Signé à Moscou, le 5 août 1963

Les Gouvernements des États-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, ci-après dénommés
« les Parties originaires »,

Proclamant que leur objectif principal est la conclusion, dans les délais les plus rapides,
d'un accord de désarmement général et complet sous un contrôle international strict, confor-
mément aux buts des Nations Unies, accord qui mettrait fin à la course aux armemerÿts et
ferait cesser toute incitation à la production et aux essais d'armes de tous genres, y compris
les armes nucléaires,

Cherchant à assurer l'arrêt de toutes les explosions expérimentales d'armes nucléaires
à tout jamais, déterminés à poursuivre les négociations à cette fin et désireux de mettre un
terme à la contamination du milieu ambiant de l'homme par des substances radioactives,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1. -- Chacune des Parties au présent Traité s'engage à interdire, à empêcher et à s'abs-
tenir d'effectuer toute explosion expérimentale d'arme nucléaire, ou toute autre explosion
nucléaire, en tout lieu relevant de sa juridiction ou de son contrôle:

a) Dans l'atmosphère, au-delà de ses limites, y compris l'espace extra-atmosphérique,
ou sous l'eau, y compris les eaux territoriales ou la haute mer, ou

b) Dans tout autre milieu, si une telle explosion provoque la chute de déchets radio-
actifs en dehors des limites territoriales de l'État sous la juridiction ou le contrôle duquel a
été effectuée l'explosion. Il est entendu à ce sujet que les dispositions du présent alinéa s'en-
tendent sans préjudice de la conclusion d'un traité qui aboutirait à l'interdiction permanente

1 Entré en vigueur le 10 octobre 1963, date du dépôt des instruments de ratification par les Gou-
vernements de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, du Royaume-Uni de Grande-Breta.gue
et d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amérique auprès de chacun des trois gouvernements aepo-
sitaires, conforhaément au paragraphe 3 de l'article III. Par sa résolution 1910 (XVIII) du 27 novembre
1963, l'Assemblée générale a pris acte avec satisfaction de ce traité et a fait appel à tous les États
pour qu'ils y deviennent parties et en respectent l'esprit et les dispositions (voir p. 110 du présent
Annuaire).
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de toutes les explosions nucléaires expérimentales, y compris toutes les explosions souter-
raines, conclusion à laquelle, comme les Parties l'ont déclaré dans le Préambule du présent
Traité, elles cherchent à parvenir.

2. -- Chacune des Parties au présent Traité s'engage en outre à s'abstenir de provoquer
ou d'encourager l'exécution -- ou de participer de quelque manière que ce soit à l'exécution
-- de toute explosion expérimentale d'arme nucléaire, ou de toute autre explosion nucléaire,
qui aurait lieu où que ce soit dans l'un quelconque des milieux indiqués ci-dessus ou qui
aurait les effets indiqués au paragraphe 1 du présent article.

Article II

1. -- Toute Partie peut proposer des amendements au présent Traité. Le texte de tout
amendement proposé sera soumis aux Gouvernements dépositaires, qui le communiqueront
à toutes les Parties. Si un tiers ou plus des Parties en fait alors la demande, les Gouvernements
dépositaires convoqueront une conférence, à laquelle ils inviteront toutes les Parties, pour
étudier cet amendement.

2.- Tout amendement au présent Traité devra être approuvé par la majorité des
Parties, y compris toutes les Parties originaires. L'amendement entrera en vigueur à l'égard
de toutes les Parties dès le dépôt des instruments de ratification par la majorité des Parties,
y compris ceux de toutes les Parties originaires.

Article III

1. -- Le présent Traité est ouvert à la signature de tous les États. Tout État qui n'aura
pas signé le Traité avant son entrée en vigueur conformément au paragraphe 3 du présent
article pourra y adhérer à tout moment.

2. -- Le présent Traité sera soumis à la ratification des États signataires. Les instruments
de ratification et les instruments d'adhésion seront déposés auprès des Gouvernements des
Parties originaires -- les États-Unis d'Amérique, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord et l'Union des Républiques socialistes soviétiques -- qui sont, par le
présent texte, désignés comme étant les Gouvernements dépositaires.

3. -- Le présent Traité entrera en vigueur lorsqu'il aura été ratifié par toutes les Parties
originaires et lorsque celles-ci auront déposé leurs instruments de ratification.

4. -- Pour les États dont les instruments de ratification ou d'adhésion seront déposés
après l'entrée en vigueur du présent Traité, celui-ci entrera en vigueur à la date du dépôt
de leurs instruments de ratification ou d'adhésion.

5. -- Les Gouvernements dépositaires informeront sans délai tous les États qui auront
signé le Traité ou qui y auront adhéré de la date de chaque signature, de la date du dépôt de
chaque instrument de ratification et d'adhésion, de la date d'entrée en vigueur du Traité et
de la date de réception de toute demande de conférence ainsi que de toute autre communica-
tion.

6. -- Le présent Traité sera enregistré par les Gouvernements dépositaires conformément
aux dispositions de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article IV

Le présent Traité a une durée illimitée.
Chaque Partie, dans l'exercice de sa souveraineté nationale, aura le droit dese retfi'er du

Traité si elle décide que des événements extraordinaires, en rapport avec l'objet du présent
Traité, ont compromis les intérêts suprêmes de son pays. Elle devra notifier ce retrait à toutes
les autres Parties avec un préavis de trois mois,
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Article V

Le présent Traité, dont les textes anglais et russe font également foi, sera déposé dans
les archives des Gouvernements dépositaires. Des copies dûment certifiées seront adressées
par les Gouvernements dépositaires aux Gouvernements des États qui auront signé le Traité
ou qui y auront adhéré.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autofisés à cet effet, ont signé le présent
Traité.

FAIT à Moscou en triple exemplaire, le 5 août 1963.

Pour le Gouvernement des
États-Unis d'Amérique:

Pour le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande du
du Nord:

Pour le Gouvernement de
l'Union des Républiques
socialistes soviétiques:

Dean RUSK                 HOME                  A. GROMYKO

b) Convention de Vienne sur les relations consulaires. Vienne, 24 avril 1963

Les États parties à la présente Convention,

Rappelant que, depuis une époque reculée, des relations consulaires se sont établies entre
les peuples,

Conseiettts des Buts et des Principes de la Charte des Nations Unies concernant l'égalité
souveraine des États, le maintien de la paix et de la sécurité internationales et le dévelop-
pement de relations amicales entre les nations,

Considérant que la Conférence des Nations Unies sur les relations et immunités diplo-
matiques a adopté la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques qui a été ouverte
à la signature le 18 avril 1961,

Persuadés qu'une convention internationale sur les relations, privilèges et immunités
consulaires contribuerait elle aussi à favoriser les relations d'amitié entre les pays, quelle que
soit la diversité de leurs régimes constitutionnels et sociaux,

Convaincus que le but desdits privilèges et immunités est non pas d'avantager des
individus mais d'assurer l'accomplissement efficace de leurs fonctions par les postes
consulaires au nom de leurs États respectifs,

Affirmant que les règles du droit international coutumier continueront à régir les
question qui n'ont pas été expressément réglées dans les dispositions de la présente
Convention,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Définitions

1. -- Aux fins de la présente Convention, les expressions suivantes s'entendent comme
il est précisé ci-dessous:

a) l'expression « poste consulaire » s'entend de tout consulat général; consulat, vice-
consulat ou agence consulaire;
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b) l'expression « circonscription consulaire » s'entend du territoire attribué à un poste
consulaire pour l'exercice des fonctions consulaires;

c) l'expression « chef de poste consulaire » s'entend de la personne chargée d'agir en
cette qualité;

d) l'expression « fonctionnaire consulaire » s'entend de toute personne, y compris le
chef de poste consulaire, chargée en cette qualité de l'exercice de fonctions consulaires;

e) l'expression « employé consulaire » s'entend de toute personne employée dans les
services administratifs ou techniques d'un poste consulaire;

f) l'expression « membre du personnel de service » s'entend de toute personne affectée
au service domestique d'un poste consulaire;

g) l'expression « membres du poste consulaire » s'entend des fonctionnaires consulaires,
employés consulaires et membres du personnel de service;

h) l'expression « membres du personnel consulaire » s'entend des fonctionnaires eonsu-
laires autres que le chef de poste consulaire, des employés consulaires et des membres du per-
sonnel de service;

i) l'expression « membre du personnel privé » s'entend d'une personne employée exclu-
sivement au service privé d'un membre du poste consulaire;

j) l'expression « locaux consulaires » s'entend des bâtiments ou des parties de bâtiments
et du terrain attenant qui, quel qu'en soit le propriétaire, sont utilisés exclusivement aux fins
du poste consulaire;

k) l'expression « archives consulaires » comprend tous les papiers, documents, corres-
pondance, livres, films, rubans magnétiques et registres du poste consulaire, ainsi que le
matériel du chiffre, les fichiers et les meubles destinés à les protéger et à les conserver.

2. -- Il existe deux catégories de fonctionnaires consulaires: les fonctionnaires consu-
laires de carrière et les fonctionnaires consulaires honoraires. Les dispositions du chapitre II
de la présente Convention s'appliquent aux postes consulaires dirigés par des fonctionnaires
consulaires de ealTière; les dispositions du chapitre Iii s'appliquent aux postes consulaires
dirigés par des fonctionnaires consulah'es honoraires.

3. --La situation particulière des membres des postes consulaires qui sont ressortis-
sants ou résidents permanents de l'État de résidence est régie par l'article 71 de la présente
Convention.

CHAPITRE PREMIER.  --  LES RELATIONS CONSULAIRES EN GÉNÉRAL

SECTION  I.   --  ÉTABLISSEMENT ET  CONDUITE DES RELATIONS  CONSULAIRES

Article 2

Établissement de relations eonsulaires

1.- L'établissement de relations consulaires entre États se fait par consentement
mutuel.

2.- Le consentement donné à l'établissement de relations diplomatiques entre deux
États implique, sauf indication contraire, le consentement à l'établissement de relations
consulaires.

3. -- La rupture des relations diplomatiques n'entraîne pas ipso facto la rupture des
relations consulaires.
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Article 3

Exercice des fonctions consulaires

Les fonctions consulaires sont exercées par des postes consulaires. Elles sont aussi
exercées par des missions diplomatiques conformément aux dispositions de la présente
Convention.

Article 4

Établissement d'un poste consulaire

1. -- Un poste consulaire ne peut être établi sur le territoire de l'État de résidence qu'avec
le consentement de cet État.

2. -- Le siège du poste consulaire, sa classe et sa circonscription consulaire sont fixés
par l'État d'envoi et soumis à l'approbation de l'État de résidence.

3. -- Des modifications ultérieures ne peuvent être apportées par l'État d'envoi au siège
du poste consulaire, à sa classe ou à sa circonscription consulaire qu'avec le consentement
de l'État de résidence.

4. -- Le consentement de l'État de résidence est également requis si un consulat général
ou un consulat veut ouvrir un vice-consulat ou une agence consulaire dans une localité autre
que celle où il est lui-même établi.

5. -- Le consentement exprès et préalable de l'État de résidence est également requis
pour l'ouverture d'un bureau faisant partie d'un consulat existant, en dehors du siège de
celui-ci.

Article 5

Fonctions consnlaires

Les fonctions consulaires consistent à:

a) protéger dans l'État de résidence les intérêts de l'État d'envoi et de ses ressortissants,
personnes physiques et morales, dans les limites admises par le droit international;

b) favoriser le développement de relations commerciales, économiques, culturelles et
scientifiques entre l'État d'envoi et l'État de résidence et promouvoir de toute autre manière
des relations amicales entre eux dans le cadre des dispositions de la présente Convention;

c) s'informer, par tous les moyens licites, des conditions et de l'évolution de la vie com-
merciale, économique, culturelle et scientifique de l'État de résidence, faire rapport à ce sujet
au gouvernement de l'État d'envoi et donner des renseignements aux personnes intéressées;

d) délivrer des passeports et des documents de voyage aux ressortissants de l'État
d'envoi, ainsi que des visas et documents appropriés aux personnes qui désirent se rendre dans
l'État d'envoi;

e) prêter secours et assistance aux ressortissants, personnes physiques et morales, de
l'État d'envoi;

f) agir en qualité de notaire et d'officier d'état civil et exercer des fonctions similaires,
ainsi que certaines fonctions d'ordre administratif, pour autant que les lois et règlements de
l'État de résidence ne s'y opposent pas;

g) sauvegarder les intérêts des ressortissants, personnes physiques et morales, de l'État
d'envoi, dans les successions sur le territoire de l'État de résidence, conformément aux lois
et règlements de l'État de résidence;

h) sauvegarder, dans les limites fixées par les lois et règlements de l'État de résidence, les
intérêts des mineurs et des incapables, ressortissants de l'État d'envoi, particulièrement
lorsque l'institution d'une tutelle ou d'une curatelle à leur égard est requise;
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/) sous réserve des pratiques et procédures en vigueur dans l'État de résidence, représen-
ter les ressortissants de l'État d'envoi ou prendre des dispositions afin d'assurer leur représen-
tation appropriée devant les tribunaux ou les autres autorités de l'État de résidence pour
demander, conformément aux lois et règlements de l'État de résidence, l'adoption de mesures
provisoires en vue de la sauvegarde des droits et intérêts de ces ressortissants lorsque, en rai-
son de leur absence ou pour toute autre cause, ils ne peuvent défendre en temps utile leurs
droits et intérêts;

j) transmettre des actes judiciaires et extra-judiciaires ou exécuter des commissions roga-
toires conformément aux accords internationaux en vigueur ou, à défaut de tels accords, de
toute manière compatible avec les lois et règlements de l'État de résidence;

k) exercer les droits de contrôle et d'inspection prévus par les lois et règlements de l'État
d'envoi sur les navires de mer et sur les bateaux fluviaux ayant la nationalité de l'État d'envoi
et sur les avions immatriculés dans cet État, ainsi que sur leurs équipages;

1) prêter assistance aux navires, bateaux et avions mentionnés à l'alinéa Ic du présent
article, ainsi qu'à leurs équipages, recevoir les déclarations sur le voyage de ces navires et
bateaux, examiner et viser les papiers de bord et, sans préjudice des pouvoirs des autorités
de l'État de résidence, faire des enquêtes concernant les incidents survenus au cours de la
ffaversée et régler, pour autant que les lois et règlements de l'État d'envoi l'autorisent, les
contestations de toute nature entre le capitaine, les officiers et les marins;

m) exercer toutes autres fonctions confiées à un poste consulaire par l'État d'envoi que
la'interdisent pas les lois et règlements de l'État de résidence ou auxquelles l'État de résidence
ne S'oppose pas ou qui sont mentionnées dans les accords internationaux en vigueur entre
l'État d'envoi et l'État de résidence.

Article 6

Exercice des fonctions eonsulaires en dehors de la circonscription consulaire

Dans des circonstances particulières, un fonctionnaire consulaire peut, avec le consente-
ment de l'État de résidence, exercer ses fonctions à l'extérieur de sa circonscription consulaire.

Article 7

Exercice de fonctions consulaires dans un État tiers

L'État d'envoi peut, après notification aux États intéressés, et à moins que l'un d'eux
ne s'y oppose expressément, charger un poste consulaire établi dans un État d'assumer l'exer-
cice de fonctions consulaires dans un autre État.

Article 8

Exercice de fonctions consulaires pour le compte d'un État tiers

•  Après notification appropriée à l'État de résidence et à moins que celui-ci ne s'y oppose,
un poste consulaire de l'État d'envoi peut exercer des fonctions consulaires dans l'Etat de
résidence pour le compte d'un État tiers.

Article 9

Classes des chefs de poste consulaire

1. -- Les chefs de poste consulaire se répartissent en quatre classes, à savoir:
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a) consuls généraux;
b) consuls;
c) vice-consuls;
d) agents consulaires.

2. -- Le paragraphe 1 du présent article ne limite en rien le droit de l'une quelconque des
Parties Contractantes de fixer la dénomination des fonctionnaires consulaires autres que les
chefs de poste consulaire.

Article 10

Nomination et admission des chefs de poste consulaire

1.- Les chefs de poste consulaire sont nommés par l'État d'envoi et sont admis à
l'exercice de leurs fonctions par l'État de résidence.

2. -- Sous réserve des dispositions de la présente Convention, les modalités de la nomi-/
nation et de l'admission du chef de poste consulaire sont fixees respectivement par les lois,
règlements et usages de l'État d'envoi et de l'État de résidence.

Article 11

Lettre de provision ou notification de la nominatiop

1. -- Le chef de poste consulaire est pourvu par l'État d'envoi d'un document, sous
forme de lettre de provision ou acte similaire, établi pour chaque nomination, attestant sa
qualité et indiquant, en règle générale, ses non: et prénoms, sa catégorie et sa classe, la cir-
conscription consulaire et le siège du poste consulaire.

2. -- L'État d'envoi transmet la lettre de provision ou acte similaire, par la voie diplo-
matique ou toute autre voie appropriée, au gouvernement de l'État sur le territoire duquel le
chef de poste consulaire doit exercer ses fonctions.

3. -- Si l'État de résidence l'accepte, l'État d'envoi peut remplacer la lettre de provision
ou l'acte similaire par une notification contenant les indications prévues au paragraphe 1 du
présent article.

Article 12

Exequatur

1. -- Le chef de poste consulaire est admis à l'exercice de ses fonctions par une autori-
sation de l'État de résidence dénommée « exequatur », quelle que soit la forme de cette auto-
risation.

2. -- L'État qui refuse de délivrer un exequatur n'est pas tenu de communiquer à l'État
d'envoi les raisons de son refus.

3. -- Sous réserve des dispositions des articles 13 et 15, le chef de poste consulaire ne
peut entrer en fonctions avant d'avoir reçu l'exequatur.

Article 13

Admission provisoh'e des chefs de poste consulaire

En attendant la délivrance de l'exequatur, le chef de poste consulaire peut être admis
provisoirement à l'exercice de ses fonctions. Dans ce cas, les dispositions de la présente Coin
vention sont applicables.
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Article 14

Notification attx autorités de la circonscription constdaire

Dès que le chef de poste consulaire est admis, même à titre provisoire, à l'exercice de ses
fonctions, l'État de résidence est tenu d'informer immédiatement les autorités compétentes
de la circonscription consulaire. Il est également tenu de veiller à ce que les mesures nécessaires
soient prises afin que le chef de poste consulaire puisse s'acquitter des devoirs de sa charge et
bénéficier du traitement prévu par les dispositions de la présente Convention.

Article 15

Exercice à titre temporaire des fonctions de chef de poste consulaire

1. -- Si le chef de poste consulaire est empêché d'exercer ses fonctions ou si son poste
est vacant, un gérant intérimaire peut agir à titre provisoire comme un chef de poste consu-
laire.

2. -- Les nom et prénoms du gérant intérimaire sont notifiés, soit par la mission diplo-
matique de l'État d'envoi, soit, à défaut d'une mission diplomatique de cet État dans l'État
de résidence, par le chef du poste consulaire, soit, au cas où celui-ci est empêché de le faire,
par toute autorité compétente de l'État d'envoi, au ministère des affaires étrangères de l'État
de résidence ou à l'autorité désignée par ce ministère. En règle générale, cette notification
doit être faite à l'avance. L'État de résidence peut soumettre à son consentement l'admission
comme gérant intérimaire d'une personne qui n'est ni un agent diplomatique ni un fonction-
naire consulaire de l'État d'envoi dans l'État de résidence.

3. -- Les autorités compétentes de l'État de résidence doivent prêter assistance et pro-
tection au gérant intérimaire. Pendant sa gestion, les dispositions de la présente Convention
lui sont applicables au même titre qu'au chef de poste consulaire dont il s'agit. Toutefois,
l'État de résidence n'est pas tenu d'accorder à un gérant intérimaire les facilités, privilèges
et immunités dont la jouissance par le chef du poste consulaire est subordonnée à des
conditions que ne remplit pas le gérant intérimaire.

4. -- Lorsqu'un membre du personnel diplomatique de la représentation diplomatique
de l'État d'envoi dans l'État de résidence est nommé gérant intérimaire par l'État d'envoi
dans les conditions prévues au paragraphe 1 du présent article, il continue à jouir des privi-
lèges et immunités diplomatiques si l'État de résidence ne s'y oppose pas.

Article 16

Préséance entre les chefs de poste consulaire

1. -- Les chefs de poste consulaire prennent rang dans chaque classe suivant la date de
l'octroi de l'exequatur.

2. -- Au cas, cependant, où le chef d'un poste consulaire, avant d'obtenir l'exequatur,
est admis à l'exercice de ses fonctions à titre provisoire, la date de cette admission provisoire
détermine l'ordre de préséance; cet ordre est maintenu après l'octroi de l'exequatur.

3. --L'ordre de préséance entre deux ou plusieurs chefs de poste consulaire qui ont
obtenu l'exequatur ou l'admission provisoire à la même date est déterminé par la date à
laquelle leur lettre de provision ou acte similaire a été présenté ou la notification prévue au
paragraphe 3 de l'article 11 a été faite à l'État de résidence.
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4. -- Les gérants intérimaires prennent rang après tous les chefs de poste consulaire.
Entre eux, ils prennent rang selon les dates auxquelles ils ont pris leurs fonctions de gérants
intérimaires et qui ont été indiquées dans les notifications faites en vertu du paragraphe 2 de
l'article 15.

5. -- Les fonctionnaires consulaires honoraires chefs de poste consulaire prennent rang
dans chaque classe après les chefs de poste consulaire de carrière, dans l'ordre et selon les
règles établis aux paragraphes précédents.

6. -- Les chefs de poste consulaire ont la préséance sur les fonctionnaires consulaires
qui n'ont pas cette qualité.

Article 17

Accomplissement d'actes diplomatiques par des fonctionnaires consulaires

1. -- Dans un État où l'État d'envoi n'a pas de mission diplomatique et n'est pas repré-
senté par la mission diplomatique d'un État tiers, un fonctionnaire consulaire peut, avec le
consentement de l'État de résidence, et sans que son statut consulaire en soit affecté, être
chargé d'accomplir des actes diplomatiques. L'accomplissement de ces actes par un fonc-
tionnaire consulaire ne lui confère aucun droit aux privilèges et immunités diplomatiques.

2.- Un fonctionnaire consulaire peut, après notification à l'État de résidence, être
chargé de représenter l'État d'envoi auprès de toute organisation intergouvernementale.
Agissant en cette qualité, il a droit à tous les privilèges et immunités accordés par le droit
international coutumier ou par des accords internationaux à un représentant auprès d'une
organisation intergouvemementale; toutefois, en ce qui concerne toute fonction consulaire
exercée par lui, il n'a pas droit à une immunité de juridiction plus étendue que celle dont un
fonctionnaire consulaire bénéficie en vertu de la présente Convention.

Article 18

Nomination de la même personne comme fonctionnaire consulaire paç deux ou plasieurs États

Deux ou plusieurs États peuvent, avec le consentement de l'État de résidence, nommer
la même personne en qualité de fonctionnaire consulaire dans cet État.

Article 19

Nomination des membres du personnel consulaire

1. -- Sous réserve des dispositions des articles 20, 22 et 23, l'État d'envoi nomme à son
gré les membres du personnel consulaire.

2. -- L'État d'envoi notifie à l'État de résidence les nom et prénoms, la catégorie et la
classe de tous les fonctionnaires consulaires autres que le chef de poste consulaire assez à
l'avance pour que l'État de residence puisse, s'il le désire, exercer les droits que lui confère le
paragraphe 3 de l'article 23.

3. -- L'État d'envoi peut, si ses lois et règlements le requièrent, demander à l'État de
résidence d'accorder un exequatur à un fonctionnaire consulaire qui n'est pas chef de poste
consulaire.

4. -- L'État de résidence peut, si ses lois et règlements le requièrent, accorder un exe-
quatur à un fonctionnaire consulaire qui n'est pas chef de poste consulaire.
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Article 20

Effectif du personnel consulaire

2k défaut d'accord explicite sur l'effectif du personnel du poste consulaire, l'État de rési-
dence peut exiger que cet effectif soit maintenu dans les limites de ce qu'il considère comme
raisonnable et normal, eu égard aux circonstances et conditions qui règnent dans la circons-
cription consulaire et aux besoins du poste consulaire en cause.

Article 21

Préséance entre les fonctionnaires consulah'es d'un poste consulaire

L'ordre de préséance entre les fonctionnaires consulaires d'un poste consulaire et tous
changements qni y sont apportés sont notifiés par la mission diplomatique de l'État d'envoi,
ou, à défaut d'une telle mission dans l'État de résidence, par le chef du poste consulaire au
ministère des affaires étrangères de l'État de résidence ou à l'autorité désignée par ce ministère.

Article 22

NationaRté des fonctionnaires consulaires

1. -- Les fonctionnaires consulaires auront en principe la nationalité de l'État d'envoi.

2. -- Les fonctionnaires consulaires ne peuvent être choisis parmi les ressortissants de
l'État de résidence qu'avec le consentement exprès de cet État, qui peut en tout temps le
retirer.

3. -- L'État de résidence peut se réserver le même droit en ce qui concerne les ressortis-
sants d'un État tiers qui ne sont pas également ressortissants de l'État d'envoi.

Article 23

Personne déclarée non grata

1. -- L'État de résidence peut à tout moment informer l'État d'envoi qu'un fonction-
naire consulaire est persona non grata ou que tout autre membre du personnel consulaire
n'est pas acceptable. L'État d'envoi rappellera alors la personne en cause ou mettra fin à ses
fonctions dans ce poste consulaire, selon le cas.

2. -- Si l'État d'envoi refuse d'exécuter ou n'exécute pas dans un délai raisonnable les
obligations qui lui incombent aux termes du paragraphe 1 du présent article, l'État de rési-
dence peut, selon le cas, retirer l'exequatur à la personne en cause ou cesser de la considérer
comme membre du personnel consulaire.

3. -- Une personne nommée membre d'un poste consulaire peut être déclarée non accep-
table avant d'arriver sur le territoire de l'État de résidence ou, si elle s'y trouve déjà, avant
d'entrer en fonctions au poste consulaire. L'État d'envoi doit, dans un tel cas, retirer laÿ nomi-
nation.

4. -- Dans les cas mentionnés aux paragraphes 1 et 3 du présent article, l'État de rési-
dence n'est pas tenu de communiquer à l'État d'envoi les raisons de sa décision.

Article 24

Notification à l'État de résidence des nominations, arrivées et départs

1. -- Sont notifiés au ministère des affaires étrangères de l'État de résidence ou à l'auto-
rité désignée par ce ministère:
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a) la nomination des membres d'un poste consulaire, leur arrivée après leur nomination
au poste consulaire, leur départ définitif ou la cessation de leurs fonctions, ainsi que tous
autres changements intéressant leur statut qui peuvent se produire au cours de leur service au
poste consulaire;

b) l'arrivée et le départ définitif d'une personne de la famille d'un membre d'un poste
consulaire vivant à son foyer et, s'il y a lieu, le fait qu'une personne devient ou cesse d'être
membre de la famille;

c) l'arrivée et le départ définitif de membres du personnel privé et, s'il y a lieu, la fin
de leur service en cette qualité;

d) l'engagement et le licenciement de personnes résidant dans l'État de résidence en tant
que membres du poste consulaire ou en tant que membres du personnel privé ayant droit
aux privilèges et immunités.

2. -- Chaque fois qu'il est possible, l'arrivée et le départ définitif doivent également faire
l'objet d'une notification préalable.

SECTION II.  --  FIN DES FONCTIONS  CONSULAIRES

Article 25

Fin des fonctions d'un membre d'un poste consulaire

Les fonctions d'un membre d'un poste consulaire prennent fin notamment par:

a) la notification par l'État d'envoi à l'État de résidence du fait que ses fonctions ont
pris fin;

b) le retrait de rexequatur;
c) la notification par l'État de résidence à l'État d'envoi qu'il a cessé de considérer la

personne en question comme membre du personnel consulaire.

Article 26

Départ du territoire de l'État de résidence

L'État de résidence doit, même en cas de conflit armé, accorder aux membres du poste
consulaire et aux membres du personnel privé autres que les ressortissants de l'État de rési-
dence, ainsi qu'aux membres de leur famille vivant à leur foyer, quelle que soit leur nationalité,
le temps et les facilités nécessaires pour préparer leur départ et quitter son territoire dans les
meilleurs délais après la cessation de leurs fonctions. Il doit en particulier, si besoin est, mettre
à leur disposition les moyens de transport nécessaires pour eux-mêmes et pour leurs biens, à
l'exception des biens acquis dans l'État de résidence dont l'exportation est interdite au
moment du départ.

Article 27

Protection des locaux et archives consulaires et des intérëts de l'État d'envoi
dans des ch'constances exceptionnelles

1. --En cas de rupture des relations consulaires entre deux États:

a) l'État de résidence est tenu, même en cas de conflit armé, de respecter et de protéger
les locaux consulaires, ainsi que les biens du poste consulaire et les archives consulaires;
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b) l'État d'envoi peut confier la garde des locaux consulaires, ainsi que des biens qui s'y
trouvent et des archives consulaires, à un État tiers acceptable pour l'État de résidence;    ,

c) l'État d'envoi peut confier la protection de ses intérêts et de ceux de ses ressortissants
à un État tiers acceptable pour l'État de résidence.

2. -- En cas de fermeture temporaire ou définitive d'un poste consulaire, les dispositions
de l'alinéa a) du paragraphe 1 du présent article sont applicables. En outre,

a) lorsque l'État d'envoi, bien que n'étant pas représenté dans l'État de résidence par
une mission diplomatique, a un autre poste consulaire sur le territoire de l'État de résidence,
ce poste consulaire peut être chargé de la garde des locaux du poste consulaire qui a été
fermé, des biens qui s'y trouvent et des archives consulaires, ainsi que, avec le consentement
de l'État de résidence, de l'exercice des fonctions consulaires dans la circonscription de ce
poste consulaire; ou

b) lorsque l'État d'envoi n'a pas de mission diplomatique ni d'autre poste consulaire
dans l'État de résidence, les dispositions des alinéas b) et c) du paragraphe 1 du présent
article sont applicables.

CHAPITRE  II. -- FACILITÉS,  PRIVILÈGES  ET IMMUNITÉS  CONCERNANT LES
POSTES CONSULAIRES, LES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES DE CAR-
RIÈRE ET LES AUTRES  MEMBRES  D'UN POSTE CONSULAIRE

SECTION I,   --  FACILITÉS,  PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS  CONCERNANT LE POSTE  CONSULAIRE

Article 28

Facilités accordées au poste consulaire pour son activité

L'État de résidence accorde toutes facilités pour l'accomplissement des fonctions du
poste consulaire.

Article 29

Usage des pavillon et écusson nationaux

1. -- L'Êtat d'envoi a le droit d'utiliser son pavillon national et son écusson aux armes
de l'État dans l'État de résidence conformément aux dispositions du présent article.

2. -- Le pavillon national de l'État d'envoi peut être arboré et l'écusson aux armes de
l'État placé sur le bâtiment occupé par le poste consulaire et sur sa porte d'entrée, ainsi que
sur la résidence du chef de poste consulaire et sur ses moyens de transport lorsque ceux-et
sont utilisés pour les besoins du service.

3. -- Dans l'exercice du droit accordé par le présent article, il sera tenu compte des lois,
règlements et usages de l'État de résidence.

Article 30

Logement

1. -- L'État de résidence doit, soit faciliter l'acquisition sur son territoire, dans le cadre
de ses lois et règlements, par l'État d'envoi des locaux nécessaires au poste consulaire, soit
aider l'État d'envoi à se procurer des locaux d'une autre manière.
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2. -- Il doit également, s'il en est besoin, aider le poste consulaire à obtenir des loge-
ments convenables pour ses membres.

Article 31

blviolabilité des locaux consulaires

1.- Les locaux consulaires sont inviolables dans la mesure prévue par le présent
article.

2. -- Les autorités de l'État de résidence ne peuvent pénétrer dans la partie des locaux
consulaires que le poste consulaire utilise exclusivement pour les besoins de son travail, sauf
avec le consentement du chef de poste consulaire, de la personne désignée par lui ou du chef
de la mission diplomatique de l'État d'envoi. Toutefois, le consentement du chef de poste
consulaire peut être présumé acquis en cas d'incendie ou autre sinistre exigeant des mesures
de protection immédiates.

3. -- Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, l'État de résidence
a l'obligation spéciale de prendre toutes mesures appropriées pour empêcher que les locaux
consulaires ne soient envahis ou endommagés et pour empêcher que la paix du poste consu-
laire ne soit troublée ou sa dignité amoindrie.

4. -- Les locaux consulaires, leur ameublement et les biens du poste consulaire, ainsi
que ses moyens de transport, ne peuvent faire l'objet d'aucune forme de réquisition à des
fins de défense nationale ou d'utilité publique. Au cas où une expropriation serait nécessaire
à ces mêmes fins, toutes dispositions appropriées seront prises afin d'éviter qu'il soit mis
obstacle à l'exercice des fonctions consulaires et une indemnité prompte, adéquate et effet2
rive sera versée à l'État d'envoi.

Article 32

Exemption fiscale des locaux consulaires

1.- Les locaux consulaires et la résidence du chef de poste consulaire de carrière
dont l'État d'envoi ou toute personne agissant pour le compte de cet État est propriétaire ou
locataire sont exempts de tous impôts et taxes de toute nature, nationaux, régionaux ou com-
munaux, pourvu qu'il ne s'agisse pas de taxes perçues en rémunération de services parti-
culiers rendus.

2. -- L'exemption fiscale prévue au paragraphe 1 du présent article ne s'applique pas à
ces impôts et taxes lorsque, d'après les lois et règlements de l'État de résidence, ils sont à la
charge de la personne qui a contracté avec l'État d'envoi ou avec la personne agissant pour
le compte de cet État.

Article 33

Inviolabilité des archives et documents consulaires

Les archives et documents consulaires sont inviolables à tout moment et en quelque lieu
qu'ils se trouvent.

Article 34

Liberté de mouvement

Sous réserve de ses lois et règlements relatifs aux zones dont l'accès est interdit ou régie-
menté pour des raisons de sécurité nationale, l'État de résidence assure la liberté de déplace-
ment et de circulation sur son territoire à tous les membres du poste consulaire.
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Article 35

Liberté de communication

1. -- L'État de résidence permet et protège la liberté de communication du poste consu-
laire pour toutes fins oflîcielles. En communiquant avec le gouvernement, les missions diplo-
matiques et les autres postes consulaires de l'État d'envoi, où qu'ils se trouvent, le poste
consulaire peut employer tous les moyens de communication appropriés, y compris les
courriers diplomatiques ou consulaires, la valise diplomatique ou consulaire et les messages
en code ou en chiffre. Toutefois, le poste consulaire ne peut installer et utiliser un poste
émetteur de radio qu'avec l'assentiment de l'État de résidence.

2. -- La correspondance officielle du poste consulaire est inviolable. L'expression « cor-
respondance officielle » s'entend de toute la correspondance relative au poste consulaire et à
ses fonctions.

3. -- La valise consulaire ne doit être ni ouverte ni retenue. Toutefois, si les autorités
compétentes de l'État de résidence ont de sérieux motifs de croire que la valise contient d'au-
tres objets que la correspondance, les documents et les objets visés au paragraphe 4 du présent
article, elles peuvent demander que la valise soit ouverte en leur présence par un représentant
autorisé de l'État d'envoi. Si les autorités dudit État opposent un refus à la demande, la valise
est renvoyée à son lieu d'origine.

4. -- Les colis constituant la valise consulaire doivent porter des marques extérieures
visibles de leur caractère et ne peuvent contenir que la correspondance officielle, ainsi que des
documents ou objets destinés exclusivement à un usage officiel.

5. -- Le courrier consulaire doit être porteur d'un document officiel attestant sa qualité
et précisant le nombre de colis constituant la valise consulaire. ÿ moins que l'État de rési-
dence n'y consente, il ne doit être ni un ressortissant de l'État de résidence, ni, sauf s'il est
ressortissant de l'État d'envoi, un résident permanent de l'État de résidence. Dans l'exercice
de ses fonctions, ce courrier est protégé par l'État de résidence. Il jouit de l'inviolabilité de sa
personne et ne peut être soumis à aucune forme d'arrestation ou de détention.

6. --L'État d'envoi, ses missions diplomatiques et ses postes consulaires peuvent dé-
signer des courriers consulaires ad hec. Dans ce cas, les dispositions du paragraphe 5 du
présent article sont également applicables, sous réserve que les immunités qui y sont mention-
nées cesseront de s'appliquer dès que le courrier aura remis au destinataire la valise consu-
laire dont il a la charge.

7. -- La valise consulaire peut être confiée au commandant d'un navire ou d'un aéronef
commercial qui doit arriver à un point d'entrée autorisé. Ce commandant doit être porteur
d'un document officiel indiquant le nombre de colis constituant la valise, mais il n'est pas
considéré comme un courrier consulaire. 2k la suite d'un arrangement avec les autorités locales
compétentes, le poste consulaire peut envoyer un de ses membres prendre, directement et
librement, possession de la valise des mains du commandant du navire ou de l'aéronef.

Article 36

Communication avec les ressortissants de l'État d'envoi

1. -- Afin que l'exercice des fonctions consulaires relatives aux ressortissants de l'État
d'envoi soit facilité:

a) les fonctionnaires consulaires doivent avoir la liberté de communiquer avec les res-
sortissants de l'État d'envoi et de se rendre auprès d'eux. Les ressortissants de l'État d'envoi
doivent avoir la même liberté de communiquer avec les fonctionnaires consulaires et de se
rendre auprès d'eux;
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b) si l'intéressé en fait la demande, les autorités compétentes de l'État de résidence doi-
vent avertir sans retard le poste consulaire de l'État d'envoi lorsque, dans sa circonscription
consulaire, un ressortissant de cet État est arrêté, incarcéré ou mis en état de détention préven-
tive ou toute autre forme de détention. Toute communication adressée au poste consulaire
par la personne arrêtée, incarcérée ou mise en état de détention préventive ou toute autre
forme de détention doit également être transmise sans retard par lesdites autorités. Celles-ci
doivent sans retard informer l'intéressé de ses droits aux termes du présent alinéa;

e) les fonctionnaires consulaires ont le droit de se rendre auprès d'un ressortissant de
l'État d'envoi qui est incarcéré, en état de détention préventive ou toute autre forme de déten-
tion, de s'entretenir et de correspondre avec lui et de pourvoir à sa représentation en justice.
Ils ont également le droit de se rendre auprès d'un ressortissant de l'État d'envoi qui, dans leur
circonscription, est incarcéré ou détenu en exécution d'un jugement. Néanmoins, les fonc-
tionnaires consulaires doivent s'abstenir d'intervenir en faveur d'un ressortissant incarcéré
ou mis en état de détention préventive ou toute autre forme de détention lorsque l'intéressé
s'y oppose expressément.

2. -- Les droits visés au paragraphe 1 du présent article doivent s'exercer dans le cadre des
lois et règlements de l'État de résidence, étant entendu, toutefois, que ces lois et règlements
doivent permettre la pleine réalisation des fins pour lesquelles les droits sont accordés en
vertu du présent article.

Article 37

Renseignements en cas de décès, de tutelle ou de curatelle, de naufrage et d'accident aérien

Si les autorités compétentes de l'État de résidence possèdent les renseignements corres-
pondants, elles sont tenues:

a) en cas de décès d'un ressortissant de l'État d'envoi, d'informer sans retard le poste
consulaire dans la circonscription duquel le décès a eu lieu;

b) de notifier sans retard au poste consulaire compétent tous les cas où il y aurait lieu
de pourvoir à la nomination d'un tuteur ou d'un curateur pour un ressortissant mineur ou
incapable de l'État d'envoi. L'application des lois et règlements de l'État de résidence
demeure toutefois réservée en ce qui concerne la nomination de ce tuteur ou de ce curateur;

c) lorsqu'un navire ou un bateau ayant la nationalité de l'État d'envoi fait naufrage ou
échoue dans la mer territoriale oules eaux intérieures de l'État de résidence ou lorsqu'un avion
immatriculé dans l'État d'envoi subit un accident sur le territoire de l'État de résidence, d'in-
former sans retard le poste consulaire le plus proche de l'endroit où l'accident a eu lieu.

Article 38

Communication avec les atttorités de l'État de résidence

Dans l'exercice de leurs fonctions, les fonctionnaires consulaires peuvent s'adresser:

a) aux autorités locales compétentes de leur circonscription consulaire;
b) aux autorités centrales eompétentes de l'État de résidence si et dans la mesure où

cela est admis par les lois, règlements et usages de l'État de résidence ou par les accords inter-
nationaux en la matière.

Article 39

Droits et taxes eonsulaires

1. -- Le poste consulaire peut percevoir sur le territoire de l'État de résidence les droits
et taxes que les lois et règlements de l'État d'envoi prévoient pour les actes consulaires.

2. -- Les sommes perçues au titre des droits et taxes prévus au paragraphe 1 du présent
article et les reçus y afférents sont exempts de tous impôts et taxes dans l'État de résidence.
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SECTION II. -- FACILITÉS, PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS CONCERNANT
LES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES DE CARRIÈRE ET LES AUTRES MEMBRES DU POSTE CONSULAIRE

Article 40

Protection des fonctionnaires consulaires

L'État de résidence traitera les fonctionnaires consulaires avec le respect qui leur est dû
et prendra toutes mesures appropriées pour empêcher toute atteinte à leur personne, leur
liberté et leur dignité.

Artide 41

Inviolabilité personnelle des fonctionnaires eonsulaires

1. --Les fonctionnah'es consulaires ne peuvent être mis en état d'arrestation ou de
détention préventive qu'en cas de crime grave et à la suite d'une décision de l'autorité judi-
ciaire compétente.

2. -- À l'exception du cas prévu au paragraphe 1 du présent article, les fonctionnaires
consulaires ne peuvent pas être incarcérés ni soumis à aucune autre forme de limitation de
leur liberté personnelle, sauf en exécution d'une décision judiciaire définitive.

3. -- Lorsqu'une procédure pénale est engagée contre un fonctionnaire consulaire, celui-
ci est tenu de se présenter devant les autorités compétentes. Toutefois, la procédure doit être
conduite avec les égards qui sont dus au fonctionnaire consulaire en raison de sa position
officielle et, à l'exception du cas prévu au paragraphe 1 du présent article, de manière à gêner
le moins possible l'exercice des fonctions consulaires. Lorsque, dans les circonstances men-
tiounées au paragraphe 1 du présent article, il est devenu nécessaire de mettre un fonction-
naire consulaire en état de détention préventive, la procédure dirigée contre lui doit être
ouverte dans le délai le plus bref.

Article 42

Notification des cas d'arrestation, de détention ou de poursuite

En cas d'arrestation, de détention préventive d'un membre du personnel consulaire ou
de poursuite pénale engagée contre lui, l'État de résidence est tenu d'en prévenir au plus tôt
le chef de poste consulaire. Si ce dernier est lui-même visé par l'une de ces mesures, l'État de
résidence doit en informer l'État d'envoi par la voie diplomatique.

Article 43

Immunité de juridiction

1. -- Les fonctionnaffes consulaires et les employés consulaires ne sont pas justiciables
des autorités judiciaires et administratives de l'État de résidence pour les actes accomplis
dans l'exercice des fonctions consulaires.

2. -- Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s'appliquent pas
en cas d'action civile:

a) résultant de la conclusion d'un contrat passé par un fonctionnaire consulaire ou un
employé consulaire qu'il n'a pas conclu expressément ou implicitement en tant que man-
dataire de l'État d'envoi; ou

b) intentée par un tiers pour un dommage résultant d'un accident causé dans l'État de
résidence par un véhicule, un navire ou un aéronef.
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Article 44

Obligation de répondre comme témoin

1. -- Les membres d'un poste consulaire peuvent être appelés à répondre comme témoins
au cours de procédures judiciaires et administratives. Les employés consulaires et les membres
du personnel de service ne doivent pas refuser de répondre comme témoins, si ce n'est dans les
cas mentionnés au paragraphe 3 du présent article. Si un fonctionnaire consulaire refuse de
témoigner, aucune mesure coercitive ou autre sanction ne peut lui être appliquée.

2. -- L'autorité qui requiert le témoignage doit éviter de gêner un fonctionnaire consu-
laire dans l'accomplissement de ses fonctions. Elle peut recueillir son témoignage à sa rési-
donce ou au poste consulaire, ou accepter une déclaration écrite de sa part, toutes les fois que
cela est possible.

3. --Les membres d'un poste consulaire ne sont pas tenus de déposer sur des faits
ayant trait à l'exercice de leurs fonctions et de produire la correspondance et les documents
officiels y relatifs. Ils ont également le droit de refuser de témoigner en tant qu'êxperts sur le
droit national de l'État d'envoi.

Article 45

Renonciation attx privilèges et immunités

1. -- L'État d'envoi peut renoncer à l'égard d'un membre du poste consulaire aux privi-
lèges et immunités prévus aux articles 41, 43 et 44.

2. -- La renonciation doit toujours être expresse, sous réserve des dispositions du para-
graphe 3 du présent article, et doit être communiquée par écrit à l'État de résidence.

3. -- Si un fonctionnaire consulaire ou un employé consulaire, dans une matière où
il bénéficierait de l'immunité de juridiction en vertu de l'article 43, engage une procédure, il
n'est pas recevable à invoquer l'immunité de juridiction à l'égard de toute demande recon-
ventionnelle directement liée à la demande principale.

4. -- La renonciation à l'inmaunité de juridiction pour une action civile ou administra-
tive n'est pas censée impliquer la renonciation à l'immunité quant aux mesures d'exécution
du jugement, pour lesquelles une renonciation distincte est nécessaire.

Article 46

Exemption d'immatricttlation des étrangers et de permis de séjour

1. -- Les fonctionnaires consulaires et les employés consulaires, ainsi que les membres de
leur famille vivant à leur foyer, sont exempts de toutes les obligations prévues par les lois et
règlements de l'État de résidence en matière d'immatriculation des étrangers et de permis de
séjour.

2. -- Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s'appliquent ni à
l'employé consulaire qui n'est pas un employé permanent de l'État d'envoi ou qui exerce une
activité privée de caractère lucratif dans l'État de résidence, ni à un membre de sa famille.

Article 47

Exemption de permis de travail

1. -- Les membres du poste consulaire sont, en ce qui concerne les services rendus à
l'État d'envoi, exempts des obligations que les lois et règlements de l'État de résidence relatifs
Æ l'emploi de la main-d'oeuvre étrangère imposent en matière de permis de travail.
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2.- Les membres du personnel privé des fonctionnaires consulaires et employés
consulaires, s'ils n'exercent aucune autre occupation privée de caractère lucratif dans l'État
de résidence, sont exempts des obligations visées au paragraphe 1 du présent article.

Article 48

Exemption du régime de sécurité sociale

1. -- Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent article, les membres du
poste consulaire, pour ce qui est des services qu'ils rendent à l'État d'envoi, et les membres de
leur famille vivant à leur foyer, sont exemptés des dispositions de sécurité sociale qui peuvent
être en vigueur dans l'État de résidence.

2. -- L'exemption prévue au paragraphe 1 du présent article s'applique également aux
membres du personnel privé qui sont au service exclusif des membres du poste consulaire, à
condition:

a) qu'ils ne soient pas ressortissants de l'État de résidence ou n'y aient pas leur résidence
permanente; et

b) qu'ils soient soumis aux dispositions de sécurité sociale qui sont en vigueur dans
l'État d'envoi ou dans un État tiers.

3. -- Les membres du poste consulaire qui ont à leur service des personnes auxquelles
l'exemption prévue au paragraphe 2 du présent article ne s'applique pas doivent observer les
obligations que les dispositions de sécurité sociale de l'État de résidence imposent à l'em-
ployeur.

4. -- L'exemption prévue aux paragraphes 1 et 2 du présent article n'exclut pas la parti-
cipation volontaire au régime de sécurité sociale de l'État de résidence, pour autant qu'elle
est admise par cet État.

Article 49

Exemption fiscale

1. -- Les fonctionnaires consulaires et les employés consulaires ainsi que les membres de
leur famille vivant à leur foyer sont exempts de tous impôts et taxes, personnels ou réels, na-
tionaux, régionaux et communaux, à l'exception:

a) des impôts indireets d'une nature telle qu'ils sont normalement incorporés dans le
prix des marchandises ou des services;

b) des impôts et taxes sur les biens immeubles privés situés sur le territoire de l'État de
résidence, sous réserve des dispositions de l'article 32;

c) des droits de succession et de mutation perçus par l'État de résidence, sous réserve
des dispositions du paragraphe b) de l'article 51 ;

d) des impôts et taxes sur les revenus privés, y compris les gains en capital, qui ont leur
source dans l'État de résidence, et des impôts sur le capital prélevés sur les investissements
effectués dans des entreprises commerciales ou financières situées dans l'État de résidence;

e) des impôts et taxes perçus en rémunération de services particuliers rendus;

f) des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque et de timbre, sous réserve des
dispositions de l'article 32.

2.- Les membres du personnel de service sont exempts des impôts et taxes sur les
salaires qu'ils reçoivent du fait de leurs services.
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3. -- Les membres du poste consulaire qui emploient des personnes dont les traitements
ou salaires ne sont pas exemptés de l'impôt sur le revenu dans l'État de résidence doivent
respecter les obligations que les lois et règlements dudit État imposent aux employeurs en
matière de perception de l'impôt sur le revenu.

Article 50

Exemption des droits de douane et de la visite douanière

1. -- Suivant les dispositions législatives et réglementaires qu'il peut adopter, l'État de
résidence autorise l'entrée et accorde l'exemption de tous droits de douane, taxes et autres
redevances eonnexes autres que frais d'entrepôt, de transport et frais afférents à des services
analogues, pour:

a) les objets destinés à l'usage officiel du poste consulaire;
b) les objets destinés à l'usage personnel du fonctionnaire consulaire et des membres de

sa famille vivant à son foyer, y compris les effets destinés à son établissement. Les articles de
consommation ne doivent pas dépasser les quantités nécessaires pour leur utilisation directe
par les intéressés.

2. -- Les employés consulaires bénéficient des privilèges et exemptions prévus au para-
graphe 1 du présent article pour ce qui est des objets importés lors de leur première instal-
lation.

3. -- Les bagages personnels accompagnés des fonctionnaires consulaires et des membres
de leur famille vivant à leur foyer sont exemptés de la visite douanière. Ils ne peuvent être
soumis à la visite que s'il y a de sérieuses raisons de supposer qu'ils contiennent des objets
autres que ceux mentionnés à l'alinéa b) du paragraphe 1 du présent article ou des objets
dont l'importation ou l'exportation est interdite par les lois et règlements de l'État de rési-
dence ou soumise à ses lois et règlements de quarantaine. Cette visite ne peut avoir lieu qu'en
présence du fonctionnaire consulaire ou du membre de sa famille intéressé.

Article 51

Succession d'un membre du poste consulaire ou d'un membre de sa famille

En cas de décès d'un membre du poste consulaire ou d'un membre de sa famille qui
vivait à son foyer, l'État de résidence est tenu:

a) de permettre l'exportation des biens meubles du défunt, à l'exception de ceux qui ont
été acquis dans l'État de résidence et qui font l'objet d'une prohibition d'exportation au
moment du décès;

b) de ne pas prélever de droits nationaux, régionaux ou communaux de succession ni de
mutation sur les biens meubles dont la présence dans l'État de résidence était due uniquement
à la présence dans cet État du défunt en tant que membre du poste consulaire ou membre de
la famille d'un membre du poste consulaire.

Article 52

Exemption des prestations personnelles

L'État de résidence doit exempter les membres du poste consulaire et les membres de
leur famille vivant à leur foyer de toute prestation personnelle et de tout service d'intérêt
publie, de quelque nature qu'il soit, et des charges militaires telles que les réquisitions, contri-
butions et logements militaires.
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Article 53

Commencement et fin des privilèges et immunités consulaires

1. -- Tout membre du poste consulaire bénéficie des privilèges et immunités prévus par
la présente Convention dès son entrée sur le territoire de l'État de résidence pour gagner son
poste ou, s'il se trouve déjà sur ce territoire, dès son entrée en fonctions au poste consulaire.

2. -- Les membres de la famille d'un membre du poste consulaire vivant à son foyer,
ainsi que les membres de son personnel privé, bénéficient des privilèges et immunités prévus
dans la présente Convention à partir de la dernière des dates suivantes: celle à partir de la-
quelle ledit membre du poste consulaire jouit des privilèges et inununités conformément au
paragraphe 1 du présent article, celle de leur entrée sur le territoire de l'État de résidence ou
celle à laquelle ils sont devenus membres de ladite famille ou dudit personnel privé.

3. -- Lorsque les fonctions d'un membre du poste consulaire prennent fin, ses privi-
lèges et immunités, ainsi que ceux des membres de sa famille vivant à son foyer ou des mem-
bres de son personnel privé, cessent normalement à la première des dates suivantes: au mo-
ment où la personne en question quitte le territoire de l'État de résidence, ou à l'expiration
d'un délai raisonnable qui lui aura été accordé à cette fin, mais ils subsistent jusqu'à ce mo-
ment, même en cas de conflit armé. Quant aux personnes visées au paragraphe 2 du présent
article, leurs privilèges et immunités cessent dès qu'elles-mêmes cessent d'appartenir au foyer
ou d'être au service d'un membre du poste consulaire, étant toutefois entendu que, si ces per-
sonnes ont l'intention de quitter le territoire de l'État de résidence dans un délai raisonnable,
leurs privilèges et immunités subsistent jusqu'au moment de leur départ.

4. -- Toutefois, en ce qui concerne les actes accomplis par un fonctionnaire consulaire
ou un employé consulaire dans l'exercice de ses fonctions, l'immunité de juridiction subsiste
sans limitation de durée.

5. -- En cas de décès d'un membre du poste consulaire, les membres de sa famille vivant
à son foyer continuent de jouir des privilèges et immunités dont ils bénéficient, jusqu'à la
première des dates suivantes: celle où ils quittent le territoire de l'État de résidence, ou à
l'expiration d'un délai raisonnable qui leur aura été accordé à cette fin.

Article 54

Obligations des États tiers

1. -- Si le fonctionnaire consulaire traverse le territoire ou se trouve sur le territoire d'un
État tiers, qui lui a accordé un visa au cas où ce visa est requis, pour aller assumer ses fonc-
tions ou rejoindre son poste, ou pour rentrer dans l'État d'envoi, l'État tiers lui accordera les
immunités prévues dans les autres articles de la présente Convention, qui peuvent être néces-
saires pour permettre son passage ou son retour. L'État tiers fera de même pour les membres
de la famille vivant à son foyer et bénéficiant des privilèges et immunités qui accompagnent
le fonctionnaire consulaire ou qui voyagent séparément pour le rejoindre ou pour rentrer
dans l'État d'envoi.

2. -- Dans les conditions similaires à celles qui sont prévues au paragraphe 1 du présent
article, les États tiers ne doivent pas entraver le passage sur leur territoire des autres membres
du poste consulaire et des membres de leur famille vivant à leur foyer.

3.- Les États tiers accorderont à la correspondance officielle et aux autres commu-
nications officielles en transit, y compris les messages en code ou en chiffre, la même liberté
et la même protection que l'État de résidence est tenu d'accorder en vertu de la présente
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Convention. Ils accorderont aux courriers consulaires, auxquels un visa a été accordé s'il
était requis, et aux valises consulaires en transit, la même inviolabilité et la même protection
que l'État de résidence est tenu d'accorder en vertu de la présente Convention.

4. -- Les obligations des États tiers en vertu des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article
s'appliquent également aux personnes mentionnées respectivement dans ces paragraphes,
ainsi qu'aux communications officielles et aux valises consulaires, lorsque leur présence sur le
territoire de l'État tiers est due à un cas de force majeure.

Article 55

Respect des lois et règlements de l'État de résidence

1. -- Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, toutes les personnes qui bénéficient
de ces privilèges et irmnunités ont le devoir de respecter les lois et règlements de l'État de
résidence. Elles ont également le devoir de ne pas s'immiscer dans les affaires intérieures de
cet État.

2.- Les locaux consulaires ne seront pas utilisés d'une manière incompatible avec
l'exercice des fonctions consulaires.

3. -- Les dispositions du paragraphe 2 du présent article n'excluent pas la possibilité
d'installer, dans une partie du bâtiment où se trouvent les locaux du poste consulaire, les
bureaux d'autres organismes ou agences, à condition que les locaux affectés à ces bureaux
soient séparés de ceux qui sont utilisés par le poste consulaire. Dans ce cas, lesdits bureaux ne
sont pas considérés, aux fins de la présente Convention, comme faisant partie des locaux
consulaires.

Article 56

Assurance contre les dommages causés aux tiers

Les membres du poste consulaire doivent se conformer à toutes les obligations imposées
par les lois et règlements de l'État de résidence en matière d'assurance de responsabilité civile
pour l'utilisation de tout véhicule, bateau ou aéronef.

Article 57

Dispositions spéciales relatives à l'occupation privée de caractère lucratif

1.- Les fonctionnaires consulaires de carrière n'exerceront dans l'État de résidence
aucune activité professionnelle ou commerciale pour leur profit personnel.

2. -- Les privilèges et immunités prévus au présent chapitre ne sont pas accordés:

a) aux employés consulaires et aux membres du personnel de service qui exercent dans
l'État de résidence une occupation privée de caractère lucratif;

b) aux membres de la famille d'une personne mentionnée à l'alinéa a) du présent para-
graphe et aux membres de son personnel privé;

c) aux membres de la famille d'un membre du poste consulaire qui exercent eux,mêmes
dans l'État de résidence une occupation privée de caractère lucratif.
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CHAPITRE III. -- RÉGIME APPLICABLE AUX FONCTIONNAIRES CONSULAIRES
HONORAIRES ET AUX POSTES CONSULAIRES DIRIGÉS PAR EUX

Article 58

Dispositions générales concernant les facilités, privilèges et immunités

1. m Les articles 28, 29, 30, 34, 35, 36, 37, 38 et 39, le paragraphe 3 de l'article 54 et les
paragraphes 2 et 3 de l'article 55 s'appliquent aux postes consulaires dirigés par un fonction-
naire consulaire honoraire. En outre, les facilités, privilèges et immunités de ces postes
consulaires sont réglés par les articles 59, 60, 61 et 62.

2. -- Les articles 42 et 43, le paragraphe 3 de l'article 44, les articles 45 et 53 et le para-
graphe 1 de l'article 55 s'appliquent aux fonctionnaires consulaires honoraires. En outre, les
facilités, privilèges et immunités de ces fonctionnaires consulaires sont réglés par les
articles 63, 64, 65, 66 et 67.

3. -- Les privilèges et immunités prévus dans la présente Convention ne sont pas accor-
dés aux membres de la famille d'un fonctionnaire consulaire honoraire ou d'un employé
consulaire qui est employé dans un poste consulaire dirigé par un fonctionnaire consulaire
honoraire.

4. -- L'échange de valises consulaires entre deux postes consulaires situés dans des pays
différents et dirigés par des fonctionnaires consulaires honoraires n'est admis que sous réserve
du consentement des deux États de résidence.

Article 59

Protection des locaux consulaires

L'État de résidence prend les mesures nécessaires pour protéger les locaux consulaires
d'un poste consulaire dirigé par un fonctionnaire consulaire honoraire et empêcher qu'ils ne
soient envahis ou endommagés et que la paix du poste consulaire ne soit troublée ou sa dignité
amoindrie.

Article 60

Exemption fiscale des locaux consulaires

1. -- Les locaux consulaires d'un poste consulaire dirigé par un fonctionnaire consulaire
honoraire, dont l'État d'envoi est propriétaire ou locataire, sont exempts de tous impôts et
taxes de toute nature, nationaux, régionaux ou communaux, pourvu qu'il ne s'agisse pas de
taxes perçues en rémunération de services particuliers rendus.

2. -- L'exemption fiscale prévue dans le paragraphe 1 du présent article ne s'applique
pas à ces impôts et taxes lorsque, d'après les lois et règlements de l'État de résidence, ils sont
à la charge de la personne qui a contracté avec l'État d'envoi.

Article 61

lnviolabilité des archives et documents consulah'es

Les archives et documents consulaires d'un poste consulaire dirigé par un fonctionnaire
consulaire honoraire sont inviolables à tout moment et en quelque lieu qu'ils se trouvent, à
condition qu'ils soient séparés des autres papiers et documents et, en particulier, de la cor-
respondance privée du chef de poste consulaire et de toute personne travaillant avec lui, ainsi
que des biens, livres ou documents se rapportant à leur profession ou à leur commerce.
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Article 62

Exemption douanière

Suivant les dispositions législatives et réglementaires qu'il peut adopter, l'État de rési-
dence accorde l'entrée ainsi que l'exemption de tous droits de douane, taxes et autres rede-
vances connexes autres que frais d'entrepôt, de transport et frais afférents à des services
analogues, pour les objets suivants, à condition qu'ils soient destinés exclusivement à l'usage
officiel d'un poste consulaire dirigé par un fonctionnaire consulaire honoraire: les écussons,
pavillons, enseignes, sceaux et cachets, livres, imprimés officiels, le mobilier de bureau, le
matériel et les fournitures de bureau, et les objets analogues fournis au poste consulaire par
l'État d'envoi ou sur sa demande.

Article 63

Procédure pénale

Lorsqu'une procédure pénale est engagée contre un fonctionnaire consulaire honoraire,
celui-ci est tenu de se présenter devant les autorités compétentes. Toutefois, la procédure
doit être conduite avec les égards qui sont dus au fonctionnaire consulaire honoraire en rai-
son de sa position officielle et, sauf si l'intéressé est en état d'arrestation ou de détention, de
manière à gêner le moins possible l'exercice des fonctions consulaires. Lorsqu'il est devenu
nécessaire de mettre un fonctionnaire consulaire honoraire en état de détention préventive,
la procédure dirigée contre lui doit être ouverte dans le délai le plus bref.

Article 64

Protection du fonctionnaire consulaire honoraire

L'État de résidence est tenu d'accorder au fonctionnaire consulaire honoraire la protec-
tion qui peut être nécessaire en raison de sa position officielle.

Article 65

Exemption d'immatriculation des étrangers et de permis de séjour

Les fonctionnaires consulaires honoraires, à l'exception de ceux qui exercent dans l'État
de résidence une activité professionnelle ou commerciale pour leur profit personnel, sont
exempts de toutes les obligations prévues par les lois et règlements de l'État de résidence en
matière d'immatriculation des étrangers et de permis de séjour.

Article 66

Exemption fiscale

Le fonctionnaire consulaire honoraire est exempt de tous impôts et taxes sur les indem-
nités et les émoluments qu'il reçoit de l'État d'envoi en raison de l'exercice des fonctions
consulaires.

Article 67

Exemption des prestations personnelles

L'État de résidence doit exempter les fonctionnaires consulaires honoraires de toute
prestation personnelle et de tout service d'intérêt public, de quelque nature qu'il soit, ainsi
.que des charges militaires telles que les réquisitions, contributions et logements militaires.
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Article 68

Caractère facultatif de l'institution des fonctionnaires eonsttlaires honoraires

Chaque État est libre de décider s'il nommera ou recevra des fonctionnaires consulaires
honoraires.

CHAPITRE IV. -- DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 69

Agents consulah'es non chefs de poste consulaire

1. -- Chaque État est libre de décider s'il établira ou admettra des agences consulaires
gérées par des agents consulaires n'ayant pas été désignés comme chefs de poste consulaire
par l'État d'envoi.

2. -- Les conditions dans lesquelles les agences consulaires au sens du paragraphe 1 du
présent article peuvent exercer leur activité, ainsi que les privilèges et immunités dont peuvent
jouir les agents consulaires qui les gèrent, sont fixés par accord entre l'État d'envoi et l'État
de résidence.

Article 70

Exercice de fonctions eonsulaires par une mission diplomatique

1. J Les dispositions de la présente Convention s'appliquent également, dans la mesure
où le contexte le permet, à rexercice de fonctions consulaires par une mission diplomatique.

2. -- Les noms des membres de la mission diplomatique attachés à la section consulaire
ou autrement chargés de l'exercice des fonctions consulaires de la mission sont notifiés au
ministère des affaires étrangères de l'État de résidence ou à l'autorité désignée par ce ministère.

3. -- Dans l'exercice de fonctions consulaires, la mission diplomatique peut s'adresser:
a) aux autorités locales de la circonscription consulaire;
b) aux autorités centrales de l'État de résidence si les lois, règlements et usages de l'État

de résidence ou les accords internationaux en la matière le permettent.

4. -- Les privilèges et immunités des membres de la mission diplomatique, mentionnés
au paragraphe 2 du présent article, demeurent déterminés par les règles du droit international
concernant les relations diplomatiques.

Article 71

Ressortissants ou résidents permanents de l'État de résidence

1.- ÿ moins que des facilités, privilèges et immunités supplémentaires n'aient été
aecordés par l'État de résidence, les fonctionnaires consulaires qui sont ressortissants ou rési-
dents permanents de l'État de résidence ne bénéficient que de l'immunité de juridiction et de
rinviolabilité personnelle pour les actes officiels accomplis dans l'exercice de leurs fonctions
et du privilège prévu au paragraphe 3 de l'article 44. En ce qui concerne ces fonctionnaires
consulaires, l'État de résidence est également tenu par l'obligation prévue à l'article 42.
Lorsqu'une action pénale est engagée contre un tel fonctionnaire consulaire, la procédure
doit être conduite, sauf si l'intéressé est en état d'arrestation ou de détention, de manière à
gêner le moins possible l'exercice des fonctions consulaires.
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2. -- Les autres membres du poste consulaire qui sont ressortissants ou résidents per-
manents de l'État de résidence et les membres de leur famille, ainsi que les membres de la
famille des fonctionnaires consulaires visés au paragraphe 1 du présent article, ne bénéficient
des facilités, privilèges et immunités que dans la mesure oÿl cet État les leur reconnaît. Les
membres de la famille d'un membre du poste consulaire et les membres du personnel privé
qui sont eux-mêmes ressortissants ou résidents permanents de l'État de résidence ne béné-
ficient également des facilités, privilèges et immunités que dans la mesure où cet État les leur
reconnaît. Toutefois, l'État de résidence doit exercer sa juridiction sur ces persolmes de
façon à ne pas entraver d'une manière excessive l'exercice des fonctions du poste consulaire.

Article 72

Non-discrimination

1. -- En appliquant les dispositions de la présente Convention, l'État de résidence ne
fera Pas de discrimination entre les États.

2. -- Toutefois, ne seront pas considérés comme discriminatoires:

a) le fait pour l'État de résidence d'appliquer restrictivement l'une des dispositions de la
présente Convention parce qu'elle est ainsi appliquée à ses postes consulaires dans l'État
d'envoi;

b) le fait pour des États de se faire mutuellement bénéficier, par coutume ou par voie
d'accord, d'un traitement plus favorable que ne le requièrent les dispositions de la présente
Convention.

Article 73

Rapport entre la présente Convention et les autres accords internationaux

1,- Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux autres
accords internationaux en vigueur dans les rapports entre les États parties à ces accords.

2. -- Aucune disposition de la présente Convention ne saurait empêcher les États de
conclure des accords internationaux confirmant, complétant ou développant ses disposi-
tions, ou étendant leur champ d'application.

CHAPITRE V. ---DISPOSITIONS FINALES

Article 74

Signature

La présente Convention sera ouverte à la signature de tous les États Membres de l'Or-
ganisation des Nations Unies ou d'une institution spécialisée, ainsi que de tout État Partie
au Statut de la Cour internationale de Justice et de tout autre État invité par l'Assemblée
générale de l'Organisation des Nations Unies à devenir Partie à la Convention, de la manière
suivante: jusqu'au 31 octobre 1963, au Ministère fédéral des Affaires étrangères de la Répu-
blique d'Autriche, et ensuite, jusqu'au 31 mars 1964, au Siège de l'Organisation des Nations
Unies à New York.

Article 75

Ratification

La présente Convention sera soumise à ratification. Les instruments de ratification seront
déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.
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Artide 76

Adhésion

La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout État appartenant à l'une
des quatre catégories mentionnées à l'article 74. Les instruments d'adhésion seront déposés
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 77

Entrée en vigueur

1. -- La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du
dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du vingt-deuxième
instrument de ratification ou d'adhésion.

2.- Pour chacun des États qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après le
dépôt du vingt-deuxième instrument de ratification ou d'adhésion, la Convention entrera en
vigueur le trentième jour après le dépôt par cet État de son instrument de ratification ou
d'adhésion.

Article 78

Notifications par le Secrétaire général

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifiera à tous les États
appartenant à l'une des quatre catégories mentionnées à l'article 74:

a) les signatures apposées à la présente Convention et le dépôt des instruments de rati-
fication ou d'adhésion, conformément aux articles 74, 75 et 76;

b) la date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur, conforménaent à l'ar-
ticle 77.

Article 79

Textes faisant foi

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français
et russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies, qui en fera tenir copie certifiée conforme à tous les États appartenant à l'une
des quatre catégories mentionnées à l'article 74.

EN Foi DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dflment autorisés par leurs gouvernements
respectifs, ont signé la présente Convention.

FAIT .ÿ VIENNE, le vingt-quatre avril mil neuf cent soixante-trois.

Protocole de signature facultative concernant l'acquisition de la nationalité. Vienne, 24 avril 1963

Les États parties au présent Protocole et à la Convention de Vienne sur les relations
consulaires, ci-après dénommée « la Convention », qui a été adoptée par la Conférence des
Nations Unies tenue à Vienne du 4 mars au 22 avril 1963,

Exprimant leur désir d'établir entre eux des normes relatives à l'acquisition de la natio-
nalité par les membres du poste consulaire et les membres de leur famille vivant à leur foyer,

Sont convenus des dispositions suivantes:
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Æ'ticle premier

Aux fins du présent Protocole, l'expression « membres du poste consulaire » a le sens qui
!ui est donné dans l'alinéa g) du paragraphe 1 de l'article premier de la Convention, c'est-
à-dire qu'elle s'entend des « fonctionnaires consulaires, employés consulaires et membres du
personnel de service ».

Article II

Les membres du poste consulaire qui n'ont pas la nationalité de l'État de résidence et les
membres de leur famille vivant à leur foyer n'acquièrent pas la nationalité de cet État par le
seul effet de sa législation.

Article III

Le présent Protocole sera ouvert à la signature de tous les États qui deviendront Parties
à la Convention de la manière suivante: jusqu'au 31 octobre 1963 au Ministère fédéral des
Affaires étrangères de la République d'Autriche, et ensuite, jusqu'au 31 mars 1964, au Siège
de l'Organisation des Nations Unies à New York.

Article IV

Le présent Protocole sera ratifié. Les instruments de ratification seront déposés auprès
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article V

Le présent Protocole restera ouvert à l'adhésion de tous les États qui deviendront Parties
à la Convention. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies.

Article VI

1. -- Le présent Protocole entrera en vigueur le même jour que la Convention ou, si
cette seconde date est plus éloignée, le trentième jour suivant la date de dépôt du second
instrument de ratification du Protocole ou d'adhésion à ce Protocole auprès du Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies.

2. -- Pour chaque État qui ratifiera le présent Protocole ou y adhérera après son entrée
en vigueur conformément au paragraphe 1 du présent article, le Protocole entrera en vigueur
le trentième jour après le dépôt par cet État de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article Vil

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifiera à tous les États qui
peuvent devenir Parties à la Convention:

a) les signatures apposées au présent Protocole et le dépôt des instruments de ratifi-
cation ou d'adhésion, conformément aux articles III, IV et V ;

b) la date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur, conformément à l'article VI.

Article VIII

L'original du présent Protocole, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français et
russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies, qui en adressera des copies certifiées conformes à tous les États visés à
l'article III.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés par leurs gouverne-
ments respectifs, ont signé le présent Protocole.

FAIT 3, VIENNE, le vingt-quatre avril mil neuf cent soixante-trois.
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Protocole de signature facultative concernant le règlement obligatoire des différends.
Vienne, 24 avril 1963.

Les États parties au présent Protocole et à la Convention de Vienne sur les relations
consulaires, ci-après dénommée « la Convention », qui a été adoptée par la Conférence des
Nations Unies tenue à Vienne du 4 mars au 22 avril 1963,

Exprimant leur désir de recourir, pour ce qui les concerne, à la juridiction obligatoire de
la Cour internationale de Justice pour la solution de tous différends touchant l'interprétation
ou l'application de la Convention, à moins qu'un autre mode de règlement n'ait été accepté
d'un commun accord par les parties dans un délai raisonnable,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier

Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application de la Convention relèvent de la
compétence obligatoire de la Cour internationale de Justice, qui, à ce titre, pourra être saisie
par une requête de toute partie au différend qui sera elle-même Partie au présent Protocole.

Article II

Les parties peuvent convenir, dans un délai de deux mois après notification par une
partie à rautre qu'il existe à son avis un litige, d'adopter d'un commun accord, au lieu du
recours à la Cour internationale de Justice, une procédure devant un tribunal d'arbitrage.
Ce délai étant écoulé, chaque partie peut, par voie de requête, saisir la Cour du différend.

Article III

1. -- Les parties peuvent également convenir d'un commun accord, dans le même délai
de deux mois, de recourir à une procédure de conciliation avant d'en appeler à la Cour inter-
nationale de Justice.

2.- La Commission de conciliation devra formuler ses recommandations dans les
cinq mois suivant sa constitution. Si celles-ci ne sont pas acceptées par les parties au litige dans
l'espace de deux mois après leur énoncé, chaque partie sera libre de saisir la Cour du différend
par voie de requête.

Article IV

Les États parties à la Convention, au Protocole de signature facultative concernant l'ac-
quisition de la nationalité et au présent Protocole peuvent à tout moment déclarer étendre les
dispositions du présent Protocole aux différends résultant de l'interprétation ou de l'appli-
cation du Protocole de signature facultative concernant l'acquisition de la nationalité. Ces
déclarations seront notifiées au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article V

Le présent Protocole sera ouvert à la signature de tous les États qui deviendront Parties
à la Convention, de la manière suivante: jusqu'au 31 octobre 1963 au Ministère fédéral des
Affaires étrangères de la République d'Autriche, et ensuite, jusqu'au 31 mars 1964, au Siège
de l'Organisation des Nations Unies à New York.

Article VI

Le présent Protocole sera ratifié. Les instruments de ratification seront déposés auprès
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

138



Article VII

Le présent Protocole restera ouvert à l'adhésion de tous les États qui deviendront Parties
à la Convention. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies.

Article VIII

1. -- Le présent Protocole entrera en vigueur le même jour que la Convention ou, si
cette seconde date est plus éloignée, le trentième jour suivant la date de dépôt du second
instrument de ratification du Protocole ou d'adhésion à ce Protocole auprès du Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies.

2. -- Pour chaque État qui ratifiera le présent Protocole ou y adhérera après son entrée
en vigueur conformément au paragraphe 1 du présent article, le Protocole entrera en vigueur
le trentième jour après le dépôt par cet État de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article IX

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifiera à tous les États qui
peuvent devenir Parties à la Convention:

a) les signatures apposées au présent Protocole et le dépôt des instruments de ratifi-
cation ou d'adhésion, conformément aux articles V, VI et Vil;

b) les déclarations faites conformément à l'article IV du présent Protocole;
c) la date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur, conformément iÿ

l'article VIII.
Article X

L'original du présent Protocole, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français et
russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies, qui en adressera des copies certifiées conformes à tous les États visés à.
l'article V.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dflment autorisés par leurs gouverne-.
ments respectifs, ont signé le présent Protocole.

FAIT ÿ VIENNE, le vingt-quatre avril mil neuf cent soixante-trois.

2. Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture

AMENDEMENTS AUX ARTICLES VI ET X-1 DE L'ACTE CONSTITUTIF DE LA
FAO 1: EXTRAITS DU RAPPORT DE LA CONFÉRENCE DE LA FAO SUR
LES TRAVAUX DE SA DOUZIÈME SESSION (ROME, 16 NOVEMBRE-
5  DÉCEMBRE 1963)

a) Amendements à l'article VI de l'Acte constitutif: résolution 35/63 (création de
commissions mixtes en coopération avec d'autres organisations intergouverne-
mentales) 2

1 Entrés en vigueur le 3 décembre 1963, date à laquelle ils ont été adoptés par la Conférence de la
FAO.

2 Documents pertinents (voir p. 237, n. 2, du présent Amtuaire): CL 40/17, par. 1 à 11; Rap. CI,,
40e session, par. 165 et suivants; C 63/48; Rap. de la Conf., par. 481 et suivants, résolution C 35/63.
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La Conférence,
Notant que l'Acte constitutif de la FAO ne contient aucune disposition expresse relati-

vement à la création, en coopération avec d'autres organisations intergouvernementales, de
commissions et comités mixtes ouverts aux États membres et membres associés des organi-
sations intéressées;

Considérant qu'il y aurait lieu d'insérer dans l'Acte constitutif une disposition expresse
à cet effet,

Ayant examiné les projets d'amendements que le Conseil lui avait soumis,
Adopte les amendements à l'article VI de l'Acte constitutif qui sont reproduits à

l'Annexe G du présent rapport.
3 décembre 1963

Article VI [texte modifié]

Commissions, eomités, conférences, groupes de travail et consultations

1. -- La Conférence ou le Conseil peuvent établir des commissions ouvertes à tous les
États membres et membres associés, ou des commissions régionales ouvertes à tous les États
membres et membres associés dont les territoires sont situés en totalité ou en partie dans une
ou plusieurs régions, ces organismes étant chargés d'émettre des avis sur l'élaboration et la
mise en œuvre des politiques et de coordonner cette mise en œuvre. La Conférence ou le Con-
seil peuvent également établir, conjointement avec d'autres organisations intergouvernemen-
tales, des commissions mixtes ouvertes à tous les États membres et membres associés de l'Or-
ganisation et des autres organisationsintéressées ou des commissions régionales mixtes, ouvertes
à tous les États membres et membres assosiés de l'Organisation et des autres organisations
intéressées, dont les territoires sont situés en totalité ou en partie dans la région considérée.

2. -- La Conférence, le Conseil ou, dans le cadre d'une autorisation de la Conférence
ou du Conseil, le Directeur général, peuvent établir des comités et des groupes de travail
chargés de procéder à des études et d'établir des rapports sur toute question en rapport avec
les buts de l'Organisation. Ces comités et ces groupes de travail se composent soit d'États
membres et de membres associés choisis, soit d'individus désignés à titre personnel en raison
de leur compétence technique particulière. La Conférence, le Conseil ou, dans le cadre
d'une autorisation de la Conférence ou du Conseil, le Directeur général, peuvent
.également établir, conjointement avec d'autres organisations intergouvernementales, des
comités et des groupes de travail mixtes composés soit d'États membres et de membres
associés de l'Organisation et des autres organisations intéressées, soit d'individus désignés à
titre personnel. Les États membres et membres associés choisis sont désignés, en ce qui con-
cerne l'Organisation, soit par la Conférence ou le Conseil, soit par le Directeur général si la
Conférence ou le Conseil en décide ainsi. Les individus nommés à titre personnel sont dési-
gnés, en ce qui concerne l'Organisation, soit par la Conférence, le Conseil, des États membres
ou des membres associés choisis, soit par le Directeur général, selon la décision de la Confé-
rence ou du Conseil.

3. -- La Conférence, le Conseil ou, dans le cadre d'une autorisation de la Conférence
ou du Conseil, le Directeur général, déterminent dans chaque cas le mandat des commissions,
comités et groupes de travail créés par la Conférence, le Conseil ou le Directeur général
suivant le cas, ainsi que les modalités selon lesquelles ils font rapport. Les commissions et
comités peuvent adopter leur propre règlement intérieur et des amendements à ce dernier,
qui entrent en vigueur lorsqu'ils ont été approuvés par le Directeur général sous réserve de
confirmation par la Conférence ou le Conseil, selon le cas. Le mandat des commissions,
eomités et groupes de travail mixtes, établis conjointement avec d'autres organisations inter-
gouvernementales, ainsi que les modalités selon lesquelles ils font rapport sont déterminés de
Concert avec les antres organisations intéressées.
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b) Amendement à l'article X-1 de l'Acte constitutif: résolution 36/63 (éclaircissement
de l'article X-1 de l'Acte constitutif) ÿ

La Conférence,

Ayant examiné la proposition formulée par le Conseil à sa trente-neuvième session,

Adopte l'amendement suivant à l'article X-1 de l'Acte constitutif (les mots ajoutés sont
soulignés)

« Le Directeur général peut, avec l'approbation de la Conférence, établir des bureaux
régionaux et sous-régionaux. »

3 décembre 1963

s Documents pertinents (voir p. 237, n. 2, du présent Annuaire): Rap. de la Conf., par. 486 et
suivants, résolution 36/63,

3. Organisation de l'aviation civile internationale

CONVENTION RELATIVE AUX INFRACTIONS
ET À CERTAINS AUTRES ACTES SURVENANT ÿ BORD DES AÉRONEFS

SIGNÉE À TOKYO,  LE  14  SEPTEMBRE 1963

Les États Parties à la présente Convention

Sont convenus des dispositions suivantes:

Titre 1. -- Champ d'application de la Convention

Article premier

1. -- La présente Convention s'applique:
a) aux infractions aux lois pénales;
b) aux actes qui, constituant ou non des infractions, peuvent compromettre ou compro-

mettent la sécurité de l'aéronef ou de personnes ou de biens à bord, ou compromettent le bon
ordre et la discipline à bord.

2. -- Sous réserve des dispositions du Titre III, la présente Convention s'applique aux
infractions commises ou actes accomplis par une personne à bord d'un aéronef immatriculé
dans un État contractant pendant que cet aéronef se trouve, soit en vol, soit à la surface de
la haute mer ou d'une région ne faisant partie du territoire d'ancun État.

3. -- Anx fins de la présente Convention, un aéronef est considéré comme en vol depuis
le moment où la force motrice est employée pour décoller jusqu'au moment où l'atterrissage
a pris fin.

4. -- La présente Convention ne s'applique pas aux aéronefs utilisés à des fins militaires,
de douane ou de police.

Article 2

Sans préjudice des dispositions de l'Article 4 et sous réserve des exigences de la sécurité
de l'aéronef et des personnes ou des biens à bord, aucune disposition de la présente Conven-
tion ne peut être interprétée comme autorisant ou prescrivant l'application de quelque mesure
que ce soit dans le cas d'infractions à des lois pénales de caractère politique ou fondées sur la
discrimination raciale ou religieuse.
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Titre II. -- Compétence

Article 3

1. -- L'État d'immatriculation de raéronef est compétent pour connaître des infrac-
tions commises et actes accomplis à bord.

2. -- Tout État contractant prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence,
en sa qualité d'État d'immatriculation, aux fins de connaître des infractions commises à bord
des aéronefs inscrits sur son registre d'immatriculation.

3. -- La présente Convention n'écarte aucune compétence pénale exercée conformément
aux lois nationales.

Article 4

Un État contractant qui n'est pas l'État d'immatriculation ne peut gêner l'exploitation
d'un aéronef en vol en vue d'exercer sa compétence pénale à l'égard d'une infraction com-
mise à bord que dans les cas suivants:

a) cette infraction a produit effet sur le territoire dudit État;
b) cette infraction a été commise par ou contre un ressortissant dudit État ou une per-

sonne y ayant sa résidence permanente;
c) cette infraction compromet la sécurité dudit État;
d) cette infraction constitue une violation des règles ou règlements relatifs au vol ou à la

manœuvre des aéronefs en vigueur dans ledit État;
e) l'exercice de cette compétence est nécessaire pour assurer le respect d'une obligation

qui incombe audit État en vertu d'un accord international multilatéral.

Titre III. -- Pouvoirs du commandant d'aéronef

Article 5

1. -- Les dispositions du présent Titre ne s'appliquent aux infractions et aux actes com-
mises ou accomplis, ou sur le point de l'être, par une personne à bord d'un aéronef en vol,
soit dans l'espace aérien de l'État d'immatriculation, soit au-dessus de la haute mer ou d'une
région ne faisant partie du territoire d'aucun État, que si le dernier point de décollage ou le
prochain point d'atterrissage prévu est situé sur le territoire d'un État autre que celui d'inl-
matriculation, ou si raéronef vole ultérieurement dans l'espace aérien d'un État autre que
l'État d'immatriculation, ladite personne étant encore à bord.

2.- Aux fins du présent Titre, et nonobstant les dispositions de l'Article 1er, para-
graphe 3, un aéroneï est considéré comme en vol depuis le moment où, l'embarquement étant
terminé, toutes ses portes extérieures ont été fermées jusqu'au moment où l'une de ces portes
est ouverte en vue du débarquement. En cas d'atterrissage forcé, les dispositions du présent
Titre continuent de s'appliquer à l'égard des infractions et des actes survenus à bord jusqu'à
ce que l'autorité compétente d'un État prenne en charge raéronef ainsi que les personnes et
biens à bord.

Article 6

1. -- Lorsque le commandant d'aéronef est fondé à croire qu'une personne a commis ou
accompli ou est sur le point de commettre ou d'accomplir à bord une infraction ou un acte,
visés à l'Article 1er, paragraphe 1, il peut prendre, à l'égard de cette personne, les mesures
raisonnables, y compris les mesures de contrainte, qui sont nécessaires:
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a) pour garantir la sécurité de l'aéronef ou de personnes ou de biens à bord;

b) pour maintenir le bon ordre et la discipline à bord;
e) pour lui permettre de remettre ladite personne aux autorités compétentes ou de la

débarquer conformément aux dispositions du présent Titre.

2. -- Le commandant d'aéronef peut requérir ou autoriser l'assistance des autres mem-
bres de l'équipage et, sans pouvoir l'exiger, demander ou autoriser celle des passagers en vue
d'appliquer les mesures de contrainte qu'il est en droit de prendre. Tout membre d'équipage
ou tout passager peut également prendre, sans cette autorisation, toutes mesures préventives
raisonnables, s'il est fondé à croire qu'elles s'imposent immédiatement pour garantir la sécu-
rité de l'aéronef ou de personnes ou de biens à bord.

Article 7

1.- Les mesures de contrainte prises à l'égard d'une personne conformément aux
dispositions de l'Article 6 cesseront d'être appliquées au-delà de tout point d'atterrissage à
moins que:

a) ce point ne soit situé sur le territoire d'un État non contractant et que les autorités
de cet État ne refusent d'y permettre le débarquement de la personne intéressée ou que des
mesures de contrainte n'aient été imposées à celle-ci conformément aux dispositions de
l'Article 6, paragraphe 1, c), pour permettre sa remise aux autorités compétentes;

b) l'aéronef ne fasse un atterrissage forcé et que le commandant d'aéronef ne soit pas
en mesure de remettre la personne intéressée aux autorités compétentes;

c) la personne intéressée n'accepte de continuer à être transportée au-delà de ce point
en restant soumise aux mesures de contrainte.

2. -- Le commandant d'aéronef doit, dans les moindres délais et, si possible, avant
d'atterrir sur le territoire d'un État avec à son bord une personne soumise à une mesure de
contrainte prise conformément aux dispositions de l'Article 6, informer les autorités dudit
État de la présence à bord d'une personne soumise à une mesure de contrainte et des raisons
de cette mesure.

Article 8

1. -- Lorsque le commandant d'aéronef est fondé à croire qu'une personne a accompli
ou est sur le point d'accomplir à bord un acte visé à l'Article 1er, paragraphe 1, b), il peut
débarquer cette personne sur le territoire de tout État où atterrit l'aéronef pour autant que
cette mesure soit nécessaire aux fins visées à Article 6, paragraphe 1, a) ou b).

2. -- Le commandant d'aéronef informe les autorités de l'État sur le territoire duquel il
débarque une personne, conformément aux dispositions du présent article, de ce débarque-
ment et des raisons qui l'ont motivé.

Article 9

I. -- Lorsque le commandant d'aéronef est fondé à croire qu'une personne a accompli
à bord de l'aéronef un acte qui, selon lui, constitue une infraction grave, conformément aux
lois pénales de l'État d'immatriculation de l'aéronef, il peut remettre ladite personne aux
autorités compétentes de tout État contractant sur le territoire duquel atterrit l'aéronef.

2.- Le commandant d'aéronef doit, dans les moindres délais et si possible avant
d'atterrir sur le territoire d'un État contractant avec à bord une personne qu'il a l'intention de
remettre conformément aux dispositions du paragraphe précédent, faire connaître cette
intention aux autorités de cet État ainsi que les raisons qui la motivent.
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3. -- Le commandant d'aéronef communique aux autorités auxquelles il remet l'auteur
présumé de l'infraction, conformément aux dispositions du présent article, les éléments de
preuve et d'information qui, conformément à la loi de l'État d'immatriculation de l'aéroneî,
sont légitimement en sa possession.

Article I0

Lorsque l'application des mesures prévues par la présente Convention est conforme à
celle-ci, ni le commandant d'aéronef, ni un autre membre de l'équipage, ni un passager, ni le
propriétaire, ni l'exploitant de l'aéronef, ni la personne pour le compte de laquelle le vol a été
effectué, ne peuvent être déclarés responsables dans une procédure engagée en raison d'un
préjudice subi par la personne qui a fait l'objet de ces mesures.

Titre IV. -- Capture illicite d'aéronefs

Article 11

1. -- Lorsque, illicitement, et par violence ou menace de violence, une personne à bord
a gêné l'exploitation d'un aéronef en vol, s'en est emparé ou en a exercé le contrôle, ou lors-
qu'elle est sur le point d'accomplir un tel acte, les États contractants prennent toutes mesures
appropriées pour restituer ou conserver le contrôle de l'aéronef au commandant légitime.

2.- Dans les cas visés au paragraphe précédent, tout État contractant où atterrit
l'aéronef permet aux passagers et à l'équipage de poursuivre leur voyage aussitôt que pos-
sible. Il restitue l'aéronef et sa cargaison à ceux qui ont le droit de les détenir.

Titre V. -- Pouvoirs et obligations des États

Article 12

Tout État contractant doit permettre au conlmandant d'un aéronef immatriculé dans un
autre Etat contractant de débarquer toute personne conformément aux dispositions de
l'Article 8, paragraphe 1.

Article 13

1. -- Tout État contractant est tenu de recevoir une personne que le commandant d'aé-
ronef lui remet conformément aux dispositions de l'Article 9, paragraphe 1.

2. -- S'il estime que les circonstances le justifient, tout État contractant assure la déten-
tion ou prend toutes autres mesures en vue d'assurer la présence de toute personne auteur
présumé d'un acte visé à l'Article 11, paragraphe 1, ainsi que de toute personne qui lui a été
remise. Cette détention et ces mesures doivent être conformes à la législation dudit État;
elles ne peuvent être maintenues que pendant le délai nécessaire à l'engagement de poursuites
pénales ou d'une procédure d'extradition.

3. -- Toute personne détenue en application du paragraphe précédent peut communi-
quer immédiatement avec le plus proche représentant qualifié de l'État dont elle a la natio-
nalité; toutes facilités lui sont accordées à cette fin.

4. -- Tout État contractant auquel une personne est remise conformément aux dispo-
sitions de l'Article 9, paragraphe 1, ou sur le territoire duquel un aéronef atterrit après qu'un
acte visé à l'ArtMe 11, paragraphe 1, a été accompli, procède inamédàatement à une enquête
préliminaire en vue d'établir les faits.
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5. -- Lorsqu'un État a mis une personne en détention conformément aux dispositions
du présent article, il avise immédiatement de cette détention, ainsi que des circonstances qui
la justifient, l'État d'immatriculation de l'aéronef, l'État dont la personne détenue a la natio-
nalité et, s'il le juge opportun, tous autres États intéressés. L'État qui procède à l'enquête
préliminaire visée au présent article, paragraphe 4, en communique promptement les con-
clusions auxdits États et leur indique s'il entend exercer sa compétence.

Article 14

1, -- Si une personne qui a été débarquée conformément aux dispositions de l'Article 8,
paragraphe 1, ou qui a été remise conformément aux dispositions de l'Article 9, paragraphe 1,
ou qui a débarqué après avoir accompli un acte visé à l'Article 11, paragraphe 1, ne peut ou
ne veut pas poursuivre son voyage, l'État d'atterrissage, s'il refuse d'admettre cette personne
et que celle-ci n'ait pas la nationalité dudit État ou n'y ait pas établi sa résidence permanente,
peut la refouler vers l'État dont elle a la nationalité ou dans lequel elle a établi sa résidence
permanente, ou vers l'État sur le territoire duquel elle a commencé son voyage aérien.

2. -- Ni le débarquement, ni la remise, ni la détention, ni d'autres mesures, visées à
l'Article 13, paragraphe 2, ni le renvoi de la personne intéressée ne sont considérés comme
valant entrée sur le territoire d'un État contractant, au regard des lois de cet État relatives
à l'entrée ou à l'admission des personnes. Les dispositions de la présente Convention ne
peuvent affecter les lois des États contractants relatives au refoulement des personnes.

Article 15

1. -- Sous réserve des dispositions de l'article précédent, toute personne qui a été débar-
quée conformément aux dispositions de l'Article 8, paragraphe 1, ou qui a été remise con-
formément aux dispositions de l'Article 9, paragraphe 1, ou qui a débarqué après avoir ac-
compli un acte visé à l'Article 11, paragraphe 1, et qui désire poursuivre son voyage peut le
faire aussitôt que possible vers la destination de son choix, à moins que sa présence ne soit
requise selon la loi de l'État d'atterrissage, aux fins de poursuites pénales et d'extradition.

2. -- Sous réserve de ses lois relatives à l'entrée et à l'admission, à l'extradition et au
refoulement des personnes, tout État contractant dans le territoire duquel une personne a été
débarquée conformément aux dispositions de l'Article 8, paragraphe 1, ou remise confor-
mément aux dispositions de l'Article 9, paragraphe 1, ou qui a débarqué et à laquelle est
imputé un acte visé à l'Article 11, paragraphe 1, accorde à cette personne un traitement qui,
en ce qni concerne sa protection et sa sécurité, n'est pas moins favorable que celui qu'il
accorde h ses nationaux dans des cas analogues.

Titre VI. -- Autres dispositions

Article 16

1. -- Les infractions commises à bord d'aéronefs immatriculés dans un État contractant
sont considérées, aux fins d'extradition, comme ayant été commises tant au lieu de leur per-
pétration que sur le territoire de l'État d'immatriculation de l'aéronef.

2; -- Compte tenu des dispositions du paragraphe précédent, aucune disposition de la
présente Convention ne doit être interprétée comme créant une obligation d'accorder
l'extradition.
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Article 17

En prenant des mesures d'enquête ou d'arrestation ou en exerçant de toute autre manière
leur compétence à l'égard d'une infraction commise à bord d'un aéronef, les États contrac-
tants doivent dûment tenir compte de la sécurité et des autres intérêts de la navigation aérienne
et doivent agir de manière à évite:" de retarder sans nécessité l'aéronef, les passagers, les mem-
bres de l'équipage ou les marchandises.

Artiæe 18

Si des États contractants constituent, pour le transport aérien, des organisations d'exploi-
tation en commun ou des organismes internationaux d'exploitation et si les aéronefs utilisés
ne sont pas immatriculés dans un État déterminé, ces États désigneront, suivant des modalités
appropriées, celui d'entre eux qui sera considéré, aux fins de la présente Convention, comme
État d'immatriculation. Ils aviseront de cette désignation l'Organisation de l'Aviation civile
internationale qui en informera tous les États parties à la présente Convention.

Titre VIL -- Dispositions protocolaires

Article 19

La présente convention, jusqu'à la date de son entrée en vigueur dans les conditions
prévues à l'Article 21, est ouverte à la signature de tout État qui, à cette date, sera membre de
l'Organisation des Nations Unies ou d'une institution spécialisée.

Article 20

1. -- La présente convention est soumise à la ratification des États signataires confor-
mément à leurs dispositions constitutionnelles.

2. -- Les instruments de ratification seront déposés auprès de l'Organisation de l'Avia-
tion civile internationale.

Article 21

1. -- Lorsque la présente convention aura réuni les ratifications de douze États signa-
taires, elle entrera en vigueur entre ces États le quatre-vingt-dixième jour après le dépôt du
douzième instrument de ratification. ]k l'égard de chaque État qui la ratifiera par la suite,
dle entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le dépôt de son instrument de rati-
fication.

2. -- Dès son entrée en vigueur, la présente Convention sera enregistrée auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Nations Unies par l'Organisation de l'Aviation civile in-
ternationale.

Article 22

1. -- La présente Convention sera ouverte, après son entrée en vigueur, à l'adhésion de
tout État membre de l'Organisation des Nations Unies ou d'une institution spécialisée.

2. -- L'adhésion sera effectuée par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès de l'Or-
ganisation de l'Aviation civile internationale et prendra effet le quatre-vingt-dixième jour qui
suivra la date de ce dépôt.
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Article 23

1. =- Tout État contractant peut dénoncer la présente Convention par une notification
faite à l'Organisation de l'Aviation civile internationale.

2. -- La dénonciation prendra effet six mois après la date de réception de la notification
par l'Organisation de l'Aviation civile internationale.

Article 24

1. -- Tout différend entre des États contractants concernant l'interprétation ou l'appli-
cation de la présente Convention qui ne peut pas être réglé par voie de négociation est soumis
à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la date de la
demande d'arbitrage, les Parties ne parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de
l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale
de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.

2. -- Chaque État pourra, au moment où il signera ou ratifiera la présente Convention
ou y adhérera, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe pré-
cédent. Les autres États contractants ne seront tas liés par lesdites dispositions envers tout
État contractant qui aura formulé une telle réserve.

3. -- Tout État contractant qui aura formulé une réserve conformément aux dispositions
du paragraphe précédent pourra à tout moment lever cette réserve par une notification
adressée à l'Organisation de l'Aviation civile internationale,

Article 25

Sauf dans le cas prévu à l'Article 24, il ne sera admis aucune réserve à la présente Con-
vention.

Article 26

L'Organisation de l'Aviation civile internationale notifiera à tous les États membres de
l'Organisation des Nations Unies ou d'une institution spécialisée:

a) toute signature de la présente Convention et la date de cette signature;
b) le dépôt de tout instrument de ratification ou d'adhésion et la date de ce dépôt;
c) la date à laquelle la présente Convention entre en vigueur conformément aux

dispositions du paragraphe 1er de l'Article 21;
d) la réception de toute notification de dénonciation et la date de réception; et
e) la réception de toute déclaration ou notification faite en vertu de l'Article 24 et la date

de réception.

EN roi DE QUOI les Plénipotentiaires soussigués, dûment autorisés, ont signé la présente
Convention.

FAIT à Tokyo le quatorzième jour du mois de septembre de l'an mil neuf cent soixante-
trois, en trois textes authentiques rédigés dans les langues française, anglaise et espagnole.

La présente Convention sera déposée auprès de l'Organisation de l'Aviation civile inter-
nationale où, conformément aux dispositions de l'Article 19, elle restera ouverte à la signature
et cette Organisation transmettra des copies certifiées conformes de la présente Convention
à tous les États membres de l'Organisation des Nations Unies ou d'une institution spécialiséeÿ
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4. Organisation météorologîque mondiale

AMENDEMENTS ÿ LA CONVENTION DE L'ORGANISATION MÉTÉOROLO-
GIQUE MONDIALE: RÉSOLUTIONS ADOPTÉES PAR LE QUATRIÈME CONGRÈS

a) Résolution 1 (Cg-IV): amendement à l'article 13 de la Convention de l'Organi-
sation météorologique mondiale

Le Congrès,

Considérmzt :
1) que le nombre des Membres de l'Organisation météorologique mondiale s'est accru

eonsidérablement,
2) qu'il serait souhaitable d'obtenh" au sein du Comité exécutif la possibilité de consul-

rations plus étendues, ce qui permettrait non seulement d'améliorer la représentation des
régions, mais aussi d'accroître le nombre des directeurs des services météorologiques qui
prennent une part active à la gestion de l'Organisation,

3) que cette tendance prévaut dans les autres institutions spécialisées des Nations Unies,

Décide:
I) que le texte de l'article 13 de la Convention de l'Organisation météorologique mon-

diale est remplacé par le texte suivant:

Article 13x

Composition

Le Comité exécutif est composé:
• a) du Président et des Vice-Présidents de l'Organisation;

b) des présidents des associations régionales, qui peuvent être remplacés aux sessions par
des suppléants, ainsi qu'il est prévu au Règlement général;

c) de douze directeurs de services météorologiques des Membres de l'Organisation, qui
peuvent être remplacés aux sessions par des suppléants, sous réserve:

i) que ces suppléants soient ceux prévus par le Règlement général;
ii) qu'aucune région ne puisse compter plus de sept membres et compte au moins deux

membres du Comité exécutif, y compris le Président et les Vice-Présidents de l'Orga-
nisation, les présidents des associations régionales et les douze élus, la région étant dé-
terminée pour chaque membre conformément aux dispositions du Règlement général;

2) que cet amendement entre en vigueur le 11 avril 1963,

b) Résolution 2 (Cg-IV): amendements à la Convention de l'Organisation météoroÿ
logique mondiale

Le Congrès,
Notant:
1) la résolution 4(Cg-III)
2) la résolution I(Cg-IV),
Considérant que la Convention de l'Organisation météorologique mondiale, principal

instrument de travail de t'Organisation météorologique mondiale, devrait être tenue à jour
afin que son efficacité ne soit pas entravée,

x Cet article portera le numéro 12 dans t'édition 1963 des Documents fondamentaux,
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Ayant examiné les amendements proposés par les Membres conformément aux dispo-
sitions de l'article 28 a) de ladite Convention et par le Comité exécutif,

Décide:
1) d'approuver les amendements à la Convention de l'Organisation météorologique

mondiale qui figurent à l'annexe de cette résolution,
2) de fixer au 27 avril 1963 l'entrée en vigueur de ces amendements.

ANNEXE/ÿ LA RÉSOLUTION 2 (Cg-IV)

AMENDEMENTS Æ LA CONVENTION
DE L'ORGANISATION MÉTÉOROLOGIQUE MONDIALE

1. -- Amender le texte de l'article 2 -- Buts, paragraphe b) du texte anglais seulement.

2. -- Amender la partie V -- Éligibilitè, article 5, de manière à lire:

PARTIE V

Titulaires de fonctions de l'Organisation et membres du Comitè exécutif

Article 5

a) Seules les personnes qui sont désignées par les Membres aux fins d'application de la Conven-
tion comme Directeurs de leur Service météorologique peuvent être élues à la Présidence et aux Vice-
Présidences de l'Organisation, à la Présidence et Vice-Présidence des Associations régionales et, sous
réserve des dispositions de l'article 12, alinéa c) ii) de la Convention, comme membres du Comité
exécutif.

b) Dans l'accomplissement de leurs devoirs, tous les titulaires de fonctions de l'Organisation et
les membres du Comité exécutif se comporteront comme les représentants de l'Organisation et non
comme ceux de Membres particuliers de l'Organisation.

3. -- Amender l'article 6 -- Composition, de manière à lire:

Article 6

Composition

a) Le Congrès est l'assemblée générale des délégués représentant les Membres et, à ce titre, il est
l'organisme suprëme de l'Organisation.

b) Chacun des Membres désigne un de ses délégués, qui devrait être le Directeur de son Service
météorologique, comme délégué principal au Congrès.

c) En vue d'obtenir la plus grande représentation technique possible, tout Directeur d'un Ser-
vice météorologique ou toute autre personne peuvent être invités par le Président à assister et à parti-
¢iper aux discussions du Congrès, conformément aux dispositions du Règlement général (ci-après
appelé « Règlement »).

4. -- Amender l'article 7 -- Fonctions, de manière à lire:

Article 7

Fonctions

Outre les attributions qui lui sont réservées dans d'autres articles de la présente Convention, le
Congrès a pour fonctions principales:

a) de déterminer des mesures d'ordre général, afin d'atteindre les buts de l'Organisation, tels
qu'ils sont énoncés à l'article 2;
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b) de faire des recommandations aux Membres sur les questions qui relèvent de la compétence
de l'Organisation;

c) de renvoyer à chaque organe de l'Organisation les questions qui, dans le cadre de la
Convention, sont du ressort de cet organe;

d) d'établir les règlements prescrivant les procédures des divers organes de l'Organisation, et
notamment le Règlement général, le Règlement technique, le Règlement financier et le Règlement du
personnel de l'Organisation;

e) d'examiner les rapports et les activités du Comité exécutif et prendre toutes mesures utiles à
cet égard;

f) d'établir des Associations régionales conformément aux dispositions de l'article 17, fixer leurs
limites géographiques, coordonner leurs activités et examiner leurs recommandations;

g) d'établir des Commissions techniques conformément aux dispositions de l'article 18, définir
leurs attributions, coordonner leurs activités et examiner leurs recommandations;

h) de fixer le siège du Secrétariat de l'Organisation;
i) d'élire le Président et les Vice-Présidents de l'Organisation et les membres du Comité exécutif

autres que les Présidents des Associations régionales.
Le Congrès peut également prendre toutes autres mesures appropriées sur des questions intéres-

sant l'Organisation.

5. -- Amender l'article 10 -- Vote, de manière à lire:

Article 10

Vote

a) Dans un vote du Congrès, chaque Membre dispose d'une seule voix. Toutefois, seuls les
Membres de l'Organisation qui sont des États (ci-après appelés « Membres qui sont des États ») ont le
droit de voter ou de prendre des décisions sur les sujets suivants:

1) modification ou interprétation de la Convention ou propositions pour une nouvelle Conven-
tion,

2) demandes d'admission comme Membres de l'Organisation,
3) relations avec les Nations Unies et autres organisations intergouvernementales,
4) élection du Président et des Vice-Présidents de l'Organisation et des membres du Comité

exéeutif autres que les Présidents des Associations régionales.
b) Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des voix exprimées pour ou contre, sauf

en ce qui concerne l'élection à tout poste dans l'Organisation qui se fait à la majorité simple des voix
exprimées. Les dispositions du présent alinéa, toutefois, ne s'appliquent pas aux décisions prises en
vertu des articles 3, 24, 25 et 27 de la Convention.

6. -- Amender l'article 11 -- Quorum, de manière à lire:

Article 11

Quorum

La présence de délégués représentant la majorité des Membres est nécessaire pour qu'il y ait
quorum aux séances du Congrès. Pour les séances du Congrès où des décisions sont prises sur les
sujets énumérés à l'alinéa a) de l'article 10, la présence de la majorité des Membres qui sont des États
est nécessaire pour qu'il y ait quorum.

7. -- Supprimer l'article 12 -- Première réunion du Congrès.

8. -- Changer la numérotation de l'article 13, tel qu'il a été amendé par la résolution 1 (Cg-IV),
de manière à lire article 12 -- Composition.

9. -- Amender l'article 14 1 Fonctions, de manière à lire:
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Article 13

Fonctions

Le Comité exécutif est l'organe exécutif de l'Organisation.
Outre les attributions qui lui sont réservées dans d'autres articles de la Convention, le Comité

exécutif a pour fonctions principales:
a) de mettre à exécution les décisions prises par les Membres de l'Organisation, soit au Congrès,

soit par correspondance, et de conduire les activités de l'Organisation conformément à ces décisions;
b) d'examiner et, si nécessaire, de prendre des mesures au nom de l'Organisation sur les résolu-

tions et recommandations des Associations régionales et des Commissions techniques, conformément
aux procédures fixées par le Règlement;

c) de fournir des renseignements et des avis d'ordre technique, et toute l'assistance possible dans
le domaine de la météorologie;

d) d'étudier toute question intéressant la météorologie internationale et le fonctionnement des
Services météorologiques, et de formuler des recommandations à ce sujet;

e) de préparer l'ordre du jour du Congrès et de guider les Associations régionales et les Commis-
sions techniques dans la préparation du programme de leurs travaux;

f) de présenter un rapport sur ses activités à chaque session du Congrès;
g) de gérer les finances de l'Organisation conformément aux dispositions de la partie XI de la

Convention.

Le Comité exécutif peut également remplir toutes autres fonctions qui pourraient lui être cortfiées
par le Congrès ou par l'ensemble des Membres.

10. -- Amender l'article 15 -- Réunions, de manière à lire:

Article 14

Sessions

a) Le Comité exécutif tient normalement une session au moins une fois par an, en un lieu et à une
date fixés par le Président de l'Organisation, après consultation des membres du Comité.

b) Le Comité exécutif se réunit en session extraordinaire conformément à la procédure fixée dans
le Règlement, après réception par le Secrétaire général de demandes émanant de la majorité des
membres du Comité exécutif. Une telle session peut également être convoquée sur décision conjointe
du Président et des deux Vice-Présidents de l'Organisation.

I 1. -- Changer la numérotation de l'article 16 u Vote, de manière à lire article 15 u Vote.

12. -- Amender l'article 17 u Quorum, de manière à lire:

Article 16

Quorltm

La présence des deux tiers des membres est nécessaire pour qu'il y ait quorum aux séances du
Comité exécutif.

13. -- Changer la numérotation de l'article 18 de manière à lire article 17 et en conséquence celle
des articles 19 à 22 (compris).

14. -- Amender la partie XI -- Finances, article 23, de manière à lire:

PARTIE XI

Finances

Article 22
a) Le Congrès fixe le chiffre maximum des dépenses de l'Organisation d'apræs les prévisions sou-

mises par le Secrétaire général, après examen préalable du Comité exécutif et compte tenu des recom-
mandations formulées par ce dernier.
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b) Le Congrès délègue au Comité exécutif l'autorité qui pourrait lui être nécessaire pour approu.
ver les dépenses annuelles de l'Organisation dans les limites fixées par le Congrès.

15. -- Amender la partie XII -- Relations avec les Nations Unies, article 25, de manière à lire:

PARTIE XII

Relations avec rOrganisation des Nations Unies

Article 24
Les relations entre l'Organisation et l'Organisation des Nations Unies sont régies par les termes

de l'article 57 de la Charte des Nations Unies. Tout accord sur les relations entre les deux organi-
sations nécessite l'approbation des deux tiers des Membres qui sont des États.

16. -- Amender la partie XIII -- Relations avec d'autres organisations, article 26, de manière
à lire:

PARTIE XIII

Relations avec d'autres organisations

Article 25

a) L'Organisation établira des relations effectives et travaillera en collaboration étroite avez
d'autres organisations intergouvernementales chaque fois qu'elle l'estimera opportun. Tout accord
officiel qui serait établi avec de telles organisations devra être conclu par le Comité exécutif, sous
réserve de l'approbation des deux tiers des Membres qui sont des États, soit au Congrès, soit par cor-
respondance.

b) L'Organisation peut, sur toute question de sa compétence, prendre toutes dispositions utiles
pour agir en consultation et collaboration avec les organisations internationales non gouvernemen-
tales et, si le gouvernement intéressé y consent, avec des organisations nationales, gouvernementales
OU non.

c) Sous réserve d'approbation par les deux tiers des Membres qui sont des États, l'Organisation
peut accepter d'autres institutions ou organismes internationaux, dont les buts et l'activité relèvent
de la compétence de l'Organisation, toutes fonctions, ressources et obligations qui pourraient être
transférées à l'Organisation par accord international ou par arrangement mutuel intervenu entre les
autorités compétentes des organisations respectives.

17. -- Amender la partie XIV -- Statut légal, privitèges et immunités, de manière à lire:

PARTIE XIV

Statut légal, prlvilèges et immunités

Article 26

a) L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, de la capacité juridique qui
lui est nécessaire pour atteindre ses buts et exercer ses fonctions.

b) i) L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun des Membres auxquels s'applique la
Convention, des privilèges et des immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses buts et exercer
ses fonctions;

b) ii) Les représentants des Membres, les titulaires de fonctions et les fonctionnaires de l'Or-
ganisation, ainsi que les membres du Comité exécutif, jouissent également des privilèges et immunités
qui leur sont nécessaires pour exercer en toute indépendance les fonctions qu'ils détiennent de l'Or-
ganisation.

c) Sur le territoire de tout État Membre qui a adhéré à la Convention sur les privilèges et im-
munités des institutions spécialisées adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 21 no-
vembre 1947, ce statut juridique, ces privilèges et ces immunités sont ceux qui sont définis dans
ladite Convention.

18. -- Changer la numérotation de tous les articles restants -- de manière à lire article 27 au lieu
de l'article 28, article 28 au lieu de l'article 29, et ainsi de suite.
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5. Agence internationale de l'énergie atomique

CONVENTION  DE  VIENNE  RELATIVE  À  LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE
EN MATIÈRE DE DOMMAGES NUCLÉAIRES. VIENNE, 21  MAI  1963

Les Parties eontractantes,

Ayant reconnu qu'il est souhaitable d'établir des normes minima pour assurer la protec-
tion financière contre les dommages résultant de certaines utilisations de l'énergie atomique
à des fins pacifiques,

Convaincttes qu'une convention relative à la responsabilité civile en matière de dommages
nucléaires contribuera également au développement de relations amicales entre les Nations,
quels que soient leurs régimes constitutionnels et sociaux,

Ont décidé de conclure une convention à cet effet et, en conséquence, sont convenues de
ce qui suit:

Article premier

1. -- Au sens de la présente Convention,

a) « Personne » signifie toute personne physique, toute personne morale de droit public
ou de droit privé, toute organisation internationale ayant la personnalité juridique en vertu
du droit de l'État où se trouve l'installation, tout État et ses subdivisions politiques, ainsi que
toute entité publique ou privée n'ayant pas la personnalité juridique.

b) « Ressortissant d'une Partie contractante » comprend une Partie contractante ou toute
subdivision politique d'une telle Partie ou toute personne morale de droit public ou de droit
privé, ainsi que toute entité publique ou privée n'ayant pas la personnalité juridique, établie
sur le territoire d'une Partie contractante.

c) « Exploitant », en ce qui concerne une installation nucléaire, signifie la personne
désignée ou reconnue par l'État où se trouve l'installation comme l'exploitant de cette instal-
lation.

d) « État où se trouve l'installation », en ce qui concerne une installation nucléaire,
signifie la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'installation est située ou, si elle
n'est située sur le territoire d'aucun État, la Partie contractante qui l'exploite ou autorise son
exploitation.

e) « Droit du tribunal compétent » signifie le droit du tribunal qui a la compétence juri-
dictionnelle en vertu de la présente Convention, y compris les règles relatives aux conflits
de lois.

f) « Combustible nucléaire » signifie toute matière permettant de produire de l'énergie
par une réaction en chaîne de fission nucléaire.

g) « Produit ou déchet radioaetif » signifie matière radioactive obtenue au cours du
processus de production ou d'utilisation d'un combustible nucléaire, ou toute matière rendue
radioactive par exposition aux rayonnements émis du fait de ce processus, à l'exclusion des
radioisotopes parvenus au dernier stade de fabrication et susceptibles d'être utilisés à des
fins scientifiques, médicales, agricoles, commerciales ou industrielles.

h) « Matière nucléaire » signifie:
i) tout combustible nucléaire, autre que l'uranium naturel ou appauvri, permettant de

produh'e de l'énergie par une réaction en chaîne de fission nucléaire hors d'un réacteur
nucléaire que ce soit par lui-même ou en combinaison avec d'autres matières;

ii) tout produit ou déchet radioactiL
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/) « Réacteur nucléaire » signifie toute structure contenant du combustible nucléaire
disposé de telle sorte qu'une réaction en chaîne de fission nucléaire puisse s'y produire sans
l'apport d'une source de neutrons.

j) « Installation nucléaire » signifie:
i) tout réacteur nucléaire, à l'exclusion de ceux qui sont utilisés par un moyen de trans-

port maritime ou aérien comme source d'énergie, que ce soit pour la propulsion, ou à
toute autre fin;

il) toute usine utilisant du combustible nucléaire pour la production de matières nu-
cléaires et toute usine de traitement de matières nucléaires, y compris les usines de
traitement de combustible nucléaire irradié;

iii) tout stockage de matières nucléaires, à l'exclusion des stockages en cours de trans-
port.

Il est entendu que l'État où se trouve l'installation peut considérer comme une seule instal-
lation nucléaire plusieurs installations nucléaires se trouvant sur le même site et dont un même
exploitant est responsable.

Ic) « Dommage nucléaire » signifie:
i) tout décès, tout dommage aux personnes, toute perte de biens ou tout dommage aux

biens, qui provient ou résulte des propriétés radioactives ou d'une combinaison de ces
propriétés et des propriétés toxiques, explosives ou autres propriétés dangereuses d'un
combustible nucléaire, de produits ou déchets radioactifs se trouvant dans une instal-
lation nucléaire ou de matières nucléaires qui proviennent d'une installation nucléaire
en émanent ou y sont envoyées;

il) toute autre perte ou dommage ainsi provoqué, dans le cas et dans la mesure où le droit
du tribunal compétent le prévoit;

iii) si le droit de l'État où se trouve l'installation en dispose ainsi, tout décès, tout dom-
mage aux personnes, toute perte de biens ou tout dommage aux biens, qui provient
ou résulte de tout rayonnement ionisant émis par toute autre source de rayonnement
se trouvant dans une installation nucléaire.

l) « Accident nucléaire » signifie tout fait ou toute succession de faits de même origine
qui cause un dommage nucléaire.

2.- L'État où se trouve l'installation peut, lorsque les risques encourus sont suffi-
samment limités, soustraire de petites quantités de matières nucléaires à l'application de la
présente Convention, sous réserve que

a) les limites maxima pour l'exclusion de ces quantités aient été établies par le Conseil
des gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique;

b) pour toute exclusion, l'État où se trouve l'installation respecte ces limites.

Le Conseil des gouverneurs procédera périodiquement à une revision de ces linfites.

Article II

1.- L'exploitant d'une installation nucléaire est responsable de tout dommage nu-
cléaire dont il est prouvé qu'il a été causé par un accident nucléaire

a) survenu dans cette installation nucléaire;
b) mettant en jeu une matière nucléaire qui provient ou émane de cette installation et

survenu :

i) avant que la responsabilité des accidents nucléaires causés par cette matière n'ait été
assumée, aux termes d'un contrat écrit, par l'exploitant d'une autre installation nu-
cléaire;
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il) à défaut de dispositions expresses d'un tel contrat, avant que l'exploitant d'une autre
installation nucléaire n'ait pris en charge cette matière;

iii) si cette matière est destinée à un réacteur nucléaire utilisé par un moyen de transport
comme source d'énergie, que ce soit pour la propulsion ou à toute autre fin, avant que
la personne dûment autorisée à exploiter ce réacteur n'ait pris en charge la matière
nucléaire;

iv) si cette matière a été envoyée à une personne se trouvant sur le territoire d'un État
non contractant, avant qu'elle n'ait été déchargée du moyen de transport par lequel elle
est parvenue sur le territoire de cet État non contractant;

c) mettant en jeu une matière nucléaire qui est envoyée à cette installation et survenu:
i) après que la responsabilité des accidents nucléaires causés par cette matière lui aura

été transférée, aux termes d'un contrat écrit, par l'exploitant d'une autre installation
nucléaire;

il) à défaut de dispositions expresses d'un contrat écrit, après qu'il aura pris en charge
cette matière;

iii) après qu'il aura pris en charge cette matière provenant de la personne exploitant un
réacteur nucléaire utilisé par un moyen de transport comme source d'énergie, que ce
soit pour la propulsion ou à toute autre fin;

iv) si cette matière a été envoyée, avec le consentement par écrit de l'exploitant, par une
personne se trouvant sur le territoire d'un État non contractant, seulement après
qu'elle aura été chargée sur le moyen de transport par lequel elle doit quitter le ter-
ritoire de cet État.

Il est entendu que si un dommage nucléaire est causé par un accident nucléaire survenu dans
une installation nucléaire et mettant en cause des matières nucléaires qui y sont stockées en
cours de transport, les dispositions de l'alinéa a) du présent paragraphe ne s'appliquent pas si
un autre exploitant ou une autre personne est seul responsable en vertu des dispositions des
alinéas b) ou c) du présent paragraphe.

2. -- L'État où se trouve l'installation peut disposer dans sa législation que, dans les
conditions qui pourront y être spéciIiées, un transporteur de matières nucléaires ou une per-
sonne manipulant des déchets radioactifs peut, à sa demande et avec le consentement de
l'exploitant intéressé, être désigné ou reconnu comme l'exploitant, à la place de celui-ci, en
ce qui concerne respectivement les matières nucléaires ou les déchets radioactifs. En pareil cas,
ce transporteur ou cette personne sera considéré, aux fins de la présente Convention, comme
l'exploitant d'une installation nucléaire dans le territoire de cet État.

3.- a) Lorsqu'un dommage nucléaire engage la responsabilité de plusieurs exploi-
tants, ils en sont solidairement et cumulativement responsables, dans la mesure où il est
impossible de déterminer avec certitude quelle est la part du dommage attribuable à chacun
d'eux.

b) Lorsqu'un accident nucléaire survient en cours de transport de matières nucléaires,
soit dans un seul et même moyen de transport, soit, en cas de stockage en cours de transport,
dans une seule et même installation nucléaire, et cause un dommage nucléaire qui engage la
responsabilité de plusieurs exploitants, la responsabilité totale ne peut être supérieure au
montant le plus élevé applicable à l'égard de l'un quelconque d'entre eux conformément à
l'article V.

c) Dans aucun des cas mentionnés aux alinéas a) et b) ci-dessus, la responsabilité d'un
exploitant ne peut être supérieure au montant applicable à son égard conformément à
l'article V.
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4. -- Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, lorsque plus{ettrs instal-
lations nucléaires relevant d'un seul et même exploitant sont en cause dans un accident nu-
cléaire, cet exploitant est responsable pour chaque installation nucléaire en cause à con-
currence du montant applicable à son égard conformément à l'article V.

5. -- Sauf disposition contraire de la présente Convention, aucune personne autre que
l'exploitant n'est responsable d'un dommage nucléaire. Toutefois, la présente disposition est
sans effet sur l'application de toute convention internationale de transport qui était en vigueur
ou ouverte à la signature, à la ratification ou à l'adhésion à la date à laquelle la présente
Convention a été ouverte à la signature.

6. -- Aucune personne n'est responsable d'une perte ou d'un dommage qui n'est pas un
dommage nucléaire conformément à l'alinéa 1¢) du paragraphe 1 de l'article premier, mais qui
aurait pu être inclus comme tel conformément à l'alinéa k) il) de ce même paragraphe.

7. -- Une action directe peut être intentée contre la personne qui fournit une garantie
financière conformément à l'article VII, si le droit du tribunal compétent le prévoit.

Article III

L'exploitant responsable en vertu de la présente Convention doit donner au transporteur
un certificat délivré par l'assureur ou par la personne qui fournit la garantie financière requise
conformément à l'article VII, ou en son nom. Le certificat indique le nom et l'adresse de l'ex-
ploitant, ainsi que le montant, la nature et la durée de validité de la garantie; la personne par
laquelle ou au nom de laquelle le certificat a été délivré ne peut contester ces indications. Le
certificat précise en outre quelle est la matière nucléaire à laquelle la garantie s'applique et il
contient une déclaration de l'autorité compétente de l'État où se trouve l'installation,
attestant que la personne indiquée est un exploitant au sens de la présente Convention.

Article IV

1.- L'exploitant est objeetivement responsable de tout dommage nucléaire en vertu
de la présente Convention.

2. -- Si l'exploitant prouve que le dommage nucléaire résulte, en totalité ou en partie,
d'une négligence grave de la personne qui l'a subi ou que cette personne a agi ou omis d'agir
dans l'intention de causer un dommage, le tribunal compétent peut, si son droit en dispose
ainsi, dégager l'exploitant, en totalité ou en partie, de l'obligation de réparer le dommage subi
par cette personne.

3. -- a) Aucune responsabilité n'incombe à un exploitant, en vertu de la présente Con-
vention, pour un dommage nucléaire causé par un accident nucléaire résultant directement
d'actes de conflit armé, d'hostilités, de guerre civile ou d'insurrection.

b) Sauf dans la mesure où le droit de l'État où se trouve l'installation en dispose autre-
ment, l'exploitant n'est pas tenu responsable du dommage nucléaire causé par un accident
nucléaire résultant directement d'un cataclysme naturel de caractère exceptionnel.

4. -- Lorsqu'un dommage nucléaire et un dommage non nucléaire sont causés par un
accident nucléaire ou conjointement par un accident nucléaire et un ou plusieurs autres événe-
ments, cet autre dommage, dans la mesure où on ne peut le séparer avec certitude du dommage
nncléaire, est considéré, aux fins de la présente Convention, comme un dommage nucléaire
causé par l'accident nucléaire. Toutefois, lorsqu'un dommage est causé conjointement par un
accident nucléaire visé par la présente Convention et par une émission de rayonnements
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ionisants non visée par elle, aucune disposition de la présente Convention ne limite ni n'affecte
autrement la responsabilité, envers les personnes qui subissent un dommage nucléaire ou par
voie de recours ou de contribution, de toute personne qui pourrait ëtre tenue responsable du
fait de cette émission de rayonnements ionisants.

5. -- L'exploitant n'est pas responsable, en vertu de la présente Convention, du dommage
nucléaire causé:

a) à l'installation nucléaire elle-même ou aux biens qui se trouvent sur le site de cette
installation et qui sont ou doivent être utilisés en rapport avec elle;

b) au moyen de transport sur lequel la matière nucléaire en cause se trouvait au moment
de l'accident nucléaire.

6. -- Tout État où se trouve l'installation peut prévoir dans sa législation que l'alinéa b)
du paragraphe 5 ci-dessus n'est pas applicable, sous réserve qu'en aucun cas la responsabilité
de l'exploitant pour un dommage nucléaire autre que le dommage nucléaire au moyen de
transport ne devienne inférieure à 5 millions de dollars des États-Unis par accident nucléaire.

7. -- Aucune disposition de la présente Convention n'affecte:

a) la responsabilité de toute personne physique qui a causé, par un acte ou une omission
procédant de l'intention de causer un dommage, un dommage nucléaire dont l'exploitant,
conformément au paragraphe 3 ou au paragraphe 5 ci-dessus, n'est pas responsable en vertu
de la présente Convention;

b) la responsabilité de l'exploitant, en dehors de la présente Convention, pour un dom-
mage nucléaire dont, conformément à l'alinéa b) du paragraphe 5 ci-dessus, l'exploitant n'est
pas responsable en vertu de la présente Convention.

Article V

1. -- L'État où se trouve l'installation peut limiter la responsabilité de l'exploitant à un
montant qui ne sera pas inférieur à 5 millions de dollars par accident nucléaire.

2. -- Tout montant de la responsabilité fixé conformément au présent article ne com-
prend pas les intérêts ou dépens alloués par un tribunal au titre d'une action en réparation
d'un dommage nucléaire.

3. -- Le dollar des États-Unis mentionné dans la présente Convention est une unité de
compte qui équivaut à ta valeur-or du dollar des États-Unis à la date du 29 avril 1963, c'est-
à-dire 35 dollars pour une once troy d'or fin.

4. -- Le chiffre indiqué au paragraphe 6 de l'article IV et au paragraphe 1 ci-dessus peut
être converti en monnaie nationale en chiffres ronds.

Article VI

1. -- Le droit à réparation en vertu de la présente Convention est éteint si une action
n'est pas intentée dans les dix ans à compter de la date de l'accident nucléaire. Toutefois, si,
conformément au droit de l'État où se trouve l'installation, la responsabilité de l'exploitant
est couverte par une assurance ou toute autre garantie financière ou grâce à des fonds publics
pendant une période supérieure à dix ans, le droit du tribunal compétent peut prévoir que le
droit à réparation contre l'exploitant n'est éteint qu'à l'expiration de la période pendant
laquelle la responsabilité de l'exploitant est ainsi couverte conformément au droit de l'État
où se trouve l'installation. Cette prolongation du délai d'extinction ne porte atteinte en aucun
cas au droit à réparation en vertu de la présente Convention des personnes ayant intenté
contre l'exploitant, avant l'expiration dudit délai de dix ans, une action du fait de décès ou
de dommages aux personnes.
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2. -- Lorsqu'un dommage nucléaire est causé par un accident nucléaire mettant en jeu
une matière nucléaire qui, au moment de l'accident nucléaire, avait été volée, perdue, jetée
par-dessus bord ou abandonnée, le délai visé au paragraphe 1 ci-dessus est calculé à partir
de la date de cet accident nucléaire, mais il ne peut en aucun cas être supérieur à vingt ans à
compter de la date du vol, de la perte, du jet par-dessus bord ou de t'abandon.

3. -- Le droit, du tribunal compétent peut fixer un délai d'extinction ou de prescriptlon
qui ne sera pas inférieur à trois ans à compter de la date à laquelle la victime du dommage
nucléaire a eu ou aurait dû avoir connaissance de ce dommage et de l'identité de l'exploitant
qui en est responsable, sans que les délais indiqués aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus puissent
être dépassés.

4. -- .h_ moins que le droit du tribunal compétent n'en dispose autrement, toute personne
qui affirme avoir subi un dommage nucléaire et qui a intenté une action en réparation dans le
délai applicable en vertu du présent article peut modifier sa demande pour tenir compte de
toute aggravation du dormnage, même après l'expiration de ce délai, tant qu'un jugement
définitif n'a pas été prononcé.

5. -- Si la compétence juridictionnelle doit être attribuée conformément à l'alinéa b)
du paragraphe 3 de l'article XI et qu'une demande à cet effet ait été présentée à l'une des Par-
ties contractantes habilitées à ce faire, dans le délai applicable en vertu du présent article,
toute action peut être intentée dans les six mois qui suivent l'attribution de compétence, au
cas où celle-ci interviendrait moins de six mois avant l'expiration de ce délai.

Article VII

1. -- L'exploitant est tenu de maintenir une assurance ou toute autre garantie financière
couvrant sa responsabilité pour dommage nucléaire; le montant, la nature et les conditions
de l'assurance ou de la garantie sont déterminés par l'État où se trouve l'installation. L'État
où se trouve l'installation assure le paiement des indemnités pour dommage nucléaire recon-
nues comme étant à la charge de l'exploitant, en fournissant les sommes nécessaires dans la
mesure où l'assurance ou la garantie financière ne serait pas suffisante, sans que ce paiement
puisse toutefois dépasser la limite éventuellement fixée en vertu de l'article V.

2. -- Rien dans le paragraphe 1 ci-dessus n'oblige une Partie contractante ni aucune de
ses subdivisions politiques, telles qu'États ou Républiques, à maintenir une assurance ou
toute autre garantie financière couvrant sa responsabilité comme exploitant.

3. -- Les fonds provenant d'une assurance ou de toute autre garantie financière ou four-
nis par l'État où se trouve l'installation, conformément au paragraphe 1 ci-dessus, sont exclu-
sivement réservés à la réparation due en application de la présente Convention.

4. -- L'assureur ou tout autre garant financier ne peut suspendre l'assurance ou la ga-
rantie financière prévue au paragraphe 1 ci-dessus ou y mettre fin sans un préavis de deux
mois au moins donné par écrit à l'autorité publique compétente, ni, dans la mesure où ladite
assurance on autre garantie financière concerne un transport de matières nucléaires, pendant
la durée de ce transport.

Article VIII

Sous réserve des dispositions de la présente Convention, la nature, la forme et l'étendue
de la réparation, ainsi que la répartition équitable des indemnités, sont régies par le droit du
tribunal compétent.

Article IX

1. -- Si les dispositions d'un régime d'assurance maladie, d'assurance sociale, de sécurité
sociale, d'assurance des accidents du travail ou des maladies professionnelles comportent
l'indemnisation des dommages nucléaires, les droits à réparation, en vertu de la présente Con-
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vention, des bénéficiaires de ce régime, ainsi que les droits de recours contre l'exploitant res-
ponsable prévus par ce régime, sontdéterminés, sous réserve des dispositions de la présente
Convention, par le droit de la Partie contractante ou les règlements de l'organisation inter-
gouvernementale qui ont établi de tels régimes.

2. -- a) Si un ressortissant d'une Partie contractante, autre que l'exploitant, a réparé un
dommage nucléaire en vertu d'une convention internationale ou du droit d'un État non
contractant, il acquiert pat" subrogation, à concurrence de la somme versée, les droits dont la
personne ainsi indemnisée aurait bénéficié en vertu de la présente Convention. Aucune per-
Sonne ne pourra acquérir un droit quelconque de cette manière dans le cas et dans la mesure
où l'exploitant a contre elle un droit de recours en vertu de la présente Convention.

b) Aucune disposition de la présente Convention ne saurait empêcher un exploitant qui
a payé une indemnité pour un dommage nucléaire au moyen de fonds autres que ceux qui ont
été fournis conformément au paragraphe 1 de l'article VII de recouvrer sur la personne four-
nissant une garantie financière en application dudit paragraphe ou sur l'État où se trouve
l'installation, à concurrence de la sonmae qu'il a versée, le montant que la persolme ainsi
indemnisée aurait obtenu en vertu de la présente Convention.

Article X

L'exploitant n'a un droit de recours que:

a) si un tel droit a été expressément prévu par un contrat écrit;

b) ou, si l'accident nucléaire résulte d'un acte ou d'une omission procédant de l'intention
de causer un dommage, contre la personne physique qui a agi ou omis d'agir dans cette
intention.

Article XI

1. -- Sauf dans les cas où le présent article en dispose autrement, les tribunaux de la
Partie contractante sur le territoire de laquelle l'accident nucléaire s'est produit sont seuls
eompétents pour connaître des actions intentées conformément à l'article II.

2, -- Lorsque l'accident nucléaire est survenu en dehors du territoire de toute Partie
contractante, ou si le lieu de l'accident n'a pu être déterminé avec certitude, les tribunaux de
l'État où se trouve l'installation dont relève l'exploitant responsable sont compétents pour
connaître de ces actions.

3. -- Lorsque les tribunaux de plus d'une Partie contractante peuvent être compétents
conformément aux paragraphes 1 ou 2 ci-dessus, la compétence est attribuée:

a) si l'accident nucléaire est survenu en partie en dehors du territoire de toute Partie
contractante et en partie sur le territoire d'une seule Partie contractante, aux tribunaux de
cette dernière,

b) dans tous les autres cas, aux tribunaux de la Partie contractante qui est désignée par
accord entre les Parties contraetantes dont les tribunaux auraient été compétents en vertu du
paragraphe 1 ou du paragraphe 2 ci-dessus.

Article XII

1. -- Tout jugement définitif prononcé par un tribunal ayant la compétence juridiction-
nelle en vertu de l'artMe XI doit être reconnu sur le territoire de toute autre Partie contrac-
tante, à moins que:

a) le jugement n'ait été obtenu par dol;
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b) la personne contre laquelle le jugement a été prononcé n'ait pas eu la possibilité de
présenter sa cause dans des conditions équitables;

c) le jugement ne soit contraire à l'ordre public de la Partie contractante où il doit être
reconnu ou ne soit pas conforme aux normes fondamentales de la justice.

2. -- Tout jugement définitif qui est reconnu et dont l'exécution est demandée dans la
forme requise par le droit de la Partie contractante où cette exécution est recherchée, est
exécutoire comme s'il s'agissait d'un jugement d'un tribunal de cette Partie contractante.

3. -- Toute affaire sur laquelle un jugement a été rendu ne peut faire l'objet d'un nouvel
exanaen au fond.

Article XIII

La présente Convention et le droit national applicable en vertu de ses dispositions sont
appliqués sans aucune discrimination fondée sur la nationalité ou la résidence.

Article XIV

Si une action est intentée en vertu de la présente Convention devant le tribunal compétent
aux termes de l'article XI, aucune immunité de juridiction découlant des règles du droit na-
tional ou du droit international ne peut être invoquée, sauf en ce qui concerne les mesures
d'exécution.

Article XV

Toute Partie contractante prend les mesures voulues pour assurer que la réparation d'un
dommage nucléaire ainsi que les intérêts et dépens alloués à ce titre par un tribunal, les pri-
mes d'assurance et de réassurance ainsi que les fonds provenant d'une assurance, d'une réas-
surance ou d'une autre garantie financière ou les fonds fournis par l'État où se trouve l'instal-
lation, conformément à la présente Convention, sont librement convertibles dans la monnaie
de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le dommage a été subi, de la Partie
contractante sur le territoire de laquelle le demandeur a sa résidence habituelle et, en ce qui
concerne les primes et prestations des assurances et réassurances, dans les monnaies spécifiées
par le contrat d'assurance ou de réassurance.

Article XVI

Nul n'aura le droit de recevoir une réparation en vertu de la présente Convention dans la
mesure où il a déjà obtenu réparation du même dommage nucléaire en vertu d'une autre
convention internationale sur la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire.

Article XVII

La présente Convention ne porte pas atteinte à l'application des conventions ou accords
internationaux relatifs à la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire qui
sont en vigueur ou ouverts à la signature, à la ratification ou à l'adhésion à la date à laquelle
la présente Convention est ouverte à la signature, en ce qui concerne les Parties à ces accords
ou conventions.

Article XVIII

La présente Convention ne saurait être interprétée comme affectant les droits que pour-
rait avoir une Partie contractante en vertu des règles générales de droit international publie
en ce qui concerne un dommage nucléaire.
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Article XIX

1. -- Toute Partie contractante qui conclut un accord en vertu de l'alinéa b) du para-
graphe 3 de l'article XI communique sans délai le texte dudit accord au Directeur général de
l'Agence internationale de l'énergie atomique, pour information et pour communication aux
autres Parties contraetantes.

2.- Toute Partie contractante communique au Directeur général, pour information
et pour communication aux autres Parties contractantes, le texte de ses lois et règlements
relatifs aux questions traitées par la présente Convention.

Article XX

Nonobstant le fait qu'une Partie contractante aura mis fin à l'application de la présente
Convention en ce qui la concerne, conformément à l'article XXV, ou l'aura dénoncée, con-
formément à l'article XXVI, les dispositions de la présente Convention restent applicables
pour tout dommage nucléaire causé par un accident nucléaire survenu avant la date à la-
quelle la présente Convention a cessé de s'appliquer à l'égard de cette Partie contractante.

Article XXI

La présente Convention sera ouverte à la signature des États représentés à la Conférence
internationale sur la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires, tenue à Vienne
du 29 avril au 19 mai 1963.

Article XXII

La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront déposés
auprès du Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie atomique.

Article XXIII

La présente Convention entrera en vigueur trois mois après le dépôt du cinquième ins-
trument de ratification et, pour tout État qui la ratifiera par la suite, trois mois après le
dépôt de l'instrument de ratification de cet État.

Article XXIV

1. -- Tout État membre de l'Organisation des Nations Unies, d'une institution spéciali-
sée ou de l'Agence internationale de l'énergie atomique non représenté à la Conférence in-
ternationale sur la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires, tenue à Vienne
du 29 avril au 19 mai 1963, pourra adhérer à la présente Convention.

2. -- Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Directeur général de l'Agence
internationale de l'énergie atomique.

3. -- Pour tout État adhérant, la Convention entrera en vigueur trois mois après la date
du dépôt de son instrument d'adhésion, à condition qu'elle soit entrée en vigueur conformé-
ment à l'article XXIII.

Article XXV

1. -- La présente Convention est conclue pour une période de dix ans à compter de la
date de son entrée en vigueur. Toute Partie contractante pourra mettre fin, en ce qui la con-
cerne, à l'application de la présente Convention au terme de cette période en donnant un
préavis de un an à cet effet au Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie
atomique.
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2. -- La présente Convention restera par la suite en vigueur pour une période de cinq
ans à l'égard des Parties contractantes qui n'auront pas mis fin à son application conformé-
ment au paragraphe 1 ci-dessus et, ultérieurement, par périodes successives de cinq ans à
l'égard des Parties contractantes qui n'y auront pas mis fin au terme de l'une de ces périodes
en donnant un préavis de un an à cet effet au Directeur général de l'Agence internationale de
l'énergie atomique.

Article XXVI

1. -- Une conférence sera convoquée par le Directeur général de l'Agence internationale
de l'énergie atomique, à tout moment au terme de la période de cinq ans qui suivra la date de
son entrée en vigueur, pour examiner la revision de la présente Convention, si un tiers des
Parties contractantes en exprime le désir.

2. -- Toute Partie contractante peut dénoncer la présente Convention, par notification
au Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie atomique, dans un délai de douze
mois après la première conférence de revision tenue conformément au paragraphe 1 ci-dessus.

3. -- Toute dénonciation prendra effet un an après la date de réception de la notification
à cet effet par le Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie atomique.

Article XXVII

Le Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie atomique notifiera aux
États invités à la Conférence internationale sur la responsabilité civile en matière de dom-
mages nucléaires, tenue à Vienne du 29 avril au 19 mai 1963, et aux États ayant adhéré à la
Convention:

a) les signatures ainsi que la réception des instruments de ratification ou d'adhésion, en
application des articles XXI, XXII et XXIV;

b) la date à laquelle la Convention entrera en vigueur, en application de l'article XXIII;
c) la réception des notifications de retrait et de dénonciation, en application des

articles XXV et XXVI;
d) les demandes de convocation d'une conférence de revision de la Convention, en appli-

cation de l'article XXVI.

Article XXVIII

La présente Convention sera enregistrée par le Directeur général de l'Agence interna-
tionale de l'énergie atomique, conformément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article XXIX

Le texte original de la présente Convention, dont les versions anglaise, espagnole, fran-
çaise et russe font également foi, sera déposé auprès du Directeur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique, qui en délivrera des copies certifiées conformes.

EN roi DE QUOI, les Plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés à cet effet; ont signé
la présente Convention.

FArt à Vienne, le 21 mai 1963.
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